
RappoRt 
annuel 
de gestion

2012
2013

www.urgences-sante.qc.ca

Ur
ge

nc
es

-S
an

té
   

   
   

Ra
pp

or
t a

nn
ue

l d
e 

ge
st

io
n 

20
12

-2
01

3 

urgncsant_raprtannuel.indd   1 13-06-27   09:13



Le rapport annuel est produit par le service des communications de 
la Corporation d’urgences-santé.

MD Héros en trente est une marque déposée propriété de la Fondation 
des maladies du coeur du Québec.

Le générique masculin est utilisé dans ce document uniquement 
dans le but d’alléger le texte.

Toutes les données nominatives et quantitatives inscrites dans 
ce rapport annuel ont été compilées et comptabilisées entre le 
1er avril 2012 et le 31 mars 2013, année financière de la Corporation 
d’urgences-santé.

Sur demande, d’autres formats du rapport annuel peuvent être 
produits pour répondre aux besoins des personnes aux prises avec 
une incapacité visuelle.
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54 RappoRt annuel 2012-2013

Pour une organisation publique comme 
Urgences-santé, qui a le mandat d’assurer 
l’efficacité de tous les maillons de la chaîne 
d’intervention préhospitalière, les résultats se 
mesurent bien au-delà du seul transport ambu-
lancier� La qualité des soins prodigués à la popu-
lation, le taux de survie dans les cas critiques et 
la satisfaction de la clientèle sont des ancrages 
fondamentaux de notre mission qui non seule-
ment forgent nos valeurs, mais guident chacune 

mOT dU PrÉsideNT eT 
direCTeUr GÉNÉral

L’engagement de nos employés, leurs valeurs éthiques et leur souci 
de bien servir la population auront permis d’atteindre un taux de sa-
tisfaction de notre clientèle de 97%� C’est la confiance des citoyens 
dans la qualité du service public qui est ainsi valorisée�

Au surplus, ces résultats sont marquants parce qu’ils ont été atteints 
malgré une croissance significative du nombre de transports, le tout 
réalisé en maintenant l’équilibre budgétaire�

Ces résultats ont été possibles grâce à la réalisation efficace de notre 
Plan stratégique 2008-2011 qui a requis l’investissement de chaque 
membre de notre personnel que je tiens à saluer et à remercier�

L’année 2012-2013 fut ainsi une année charnière� Notre transition vers 
le Plan stratégique 2012-2015 a requis des énergies importantes de 
l’ensemble de nos équipes� Nous avançons ainsi vers une nouvelle 
étape fondamentale de notre développement dans un contexte où 
les enjeux sont névralgiques� 

Les changements démographiques et géographiques exercent des 
pressions considérables sur la capacité de l’organisation� D’une part, 
le vieillissement de la population pourrait complexifier la nature 
clinique des cas� Il risque aussi de concentrer la demande en ser-
vices préhospitaliers d’urgence autour de nouveaux pôles nécessi-
tant ainsi la révision des modes de déploiement des véhicules sur le 
territoire� 

D’autre part, le système de santé fait face à des défis, notamment en 
termes de capacité de ses urgences� Pour Urgences-santé, cet état 
de fait a des conséquences directes sur nos opérations� 

Ce sont là des enjeux que nous abordons avec grande rigueur 
puisque nous poursuivons sur la voie de la qualité� Nous implanterons 
un nouveau plan d’assurance qualité et de gestion intégrée des 
risques ainsi qu’un plan d’audit interne� 

Ces initiatives témoignent de l’imputabilité de notre gestion adminis-
trative et de notre volonté affirmée d’être et de demeurer un modèle 
d’excellence et de professionnalisme dans la dispensation et la ges-
tion des soins et des services préhospitaliers d’urgence�

Pour y arriver, nous avons le privilège de compter sur des techniciens 
ambulanciers paramédics, des répartiteurs médicaux d’urgence, des 
équipes de support aux opérations et à la logistique et du person-
nel administratif qui s’investissent d’une manière remarquable� Leur 
talent, leur dévouement et leur professionnalisme sont à la base de 
notre succès� Je tiens à souligner leur sens des valeurs humaines et 
la qualité de leur travail� 

Au cours des dernières Années, lA corporAtion 
d’urgences-sAnté A déployé des efforts qui ont 
mArqué d’une mAnière éloquente les performAnces 
de l’orgAnisAtion. le fruit de ce trAvAil s’est révélé 
tout pArticulièrement en 2012-2013. 

déclArAtion AttestAnt
lA fiABilité des données
et des contrÔles Afférents
Les renseignements contenus dans le présent rapport annuel de 
gestion relèvent de ma responsabilité� Cette responsabilité porte sur 
la fiabilité des données contenues dans le rapport et des contrôles 
afférents� 

Les résultats et les données du Rapport annuel de gestion 2012-2013 
de la Corporation d’urgences-santé :
• décrivent fidèlement la mission, les mandats, les valeurs et les 

orientations stratégiques ;
• présentent les objectifs, les indicateurs, les cibles à atteindre et 

les résultats ;
• affichent des informations exactes et fiables�

Je déclare que les données contenues dans le présent Rapport 
annuel de gestion, ainsi que les contrôles afférents à ces données, 
sont fiables et qu’elles correspondent à la situation telle qu’elle se 
présentait pour l’exercice terminé le 31 mars 2013�

Nicola D’Ulisse
Président et directeur général

de nos décisions� C’est cette vision organisationnelle et cette philo-
sophie de gestion qui nous auront permis d’atteindre des résultats, 
dont plusieurs surpassent les attentes� 

Grâce à la formation continue de nos employés et à la rigueur de 
nos processus d’amélioration continue, nos équipes atteignent un 
taux de conformité aux protocoles cliniques qui dépasse les cibles, 
lesquelles sont fixées à 95%� À terme, c’est la qualité des soins 
cliniques aux patients qui a été rehaussée�

Notre temps d’intervention systémique s’est à nouveau amélioré 
grâce à la formation que nous offrons aux premiers répondants 
à Montréal, à notre implication assidue dans la formation des 
citoyens par l’intermédiaire de notre escouade Héros en trenteMD, à 
l’implantation de défibrillateurs externes automatisés dans les au-
topatrouilles du Service de police de Laval ainsi qu’à notre perfor-
mance opérationnelle� Conséquemment, le taux de survie de nos pa-
tients pour les cas critiques est passé de 27% à 42% en quatre ans� 
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Pour une organisation publique comme 
Urgences-santé, qui a le mandat d’assurer 
l’efficacité de tous les maillons de la chaîne 
d’intervention préhospitalière, les résultats se 
mesurent bien au-delà du seul transport ambu-
lancier� La qualité des soins prodigués à la popu-
lation, le taux de survie dans les cas critiques et 
la satisfaction de la clientèle sont des ancrages 
fondamentaux de notre mission qui non seule-
ment forgent nos valeurs, mais guident chacune 

mOT dU PrÉsideNT eT 
direCTeUr GÉNÉral

L’engagement de nos employés, leurs valeurs éthiques et leur souci 
de bien servir la population auront permis d’atteindre un taux de sa-
tisfaction de notre clientèle de 97%� C’est la confiance des citoyens 
dans la qualité du service public qui est ainsi valorisée�

Au surplus, ces résultats sont marquants parce qu’ils ont été atteints 
malgré une croissance significative du nombre de transports, le tout 
réalisé en maintenant l’équilibre budgétaire�

Ces résultats ont été possibles grâce à la réalisation efficace de notre 
Plan stratégique 2008-2011 qui a requis l’investissement de chaque 
membre de notre personnel que je tiens à saluer et à remercier�

L’année 2012-2013 fut ainsi une année charnière� Notre transition vers 
le Plan stratégique 2012-2015 a requis des énergies importantes de 
l’ensemble de nos équipes� Nous avançons ainsi vers une nouvelle 
étape fondamentale de notre développement dans un contexte où 
les enjeux sont névralgiques� 

Les changements démographiques et géographiques exercent des 
pressions considérables sur la capacité de l’organisation� D’une part, 
le vieillissement de la population pourrait complexifier la nature 
clinique des cas� Il risque aussi de concentrer la demande en ser-
vices préhospitaliers d’urgence autour de nouveaux pôles nécessi-
tant ainsi la révision des modes de déploiement des véhicules sur le 
territoire� 

D’autre part, le système de santé fait face à des défis, notamment en 
termes de capacité de ses urgences� Pour Urgences-santé, cet état 
de fait a des conséquences directes sur nos opérations� 

Ce sont là des enjeux que nous abordons avec grande rigueur 
puisque nous poursuivons sur la voie de la qualité� Nous implanterons 
un nouveau plan d’assurance qualité et de gestion intégrée des 
risques ainsi qu’un plan d’audit interne� 

Ces initiatives témoignent de l’imputabilité de notre gestion adminis-
trative et de notre volonté affirmée d’être et de demeurer un modèle 
d’excellence et de professionnalisme dans la dispensation et la ges-
tion des soins et des services préhospitaliers d’urgence�

Pour y arriver, nous avons le privilège de compter sur des techniciens 
ambulanciers paramédics, des répartiteurs médicaux d’urgence, des 
équipes de support aux opérations et à la logistique et du person-
nel administratif qui s’investissent d’une manière remarquable� Leur 
talent, leur dévouement et leur professionnalisme sont à la base de 
notre succès� Je tiens à souligner leur sens des valeurs humaines et 
la qualité de leur travail� 

Au cours des dernières Années, lA corporAtion 
d’urgences-sAnté A déployé des efforts qui ont 
mArqué d’une mAnière éloquente les performAnces 
de l’orgAnisAtion. le fruit de ce trAvAil s’est révélé 
tout pArticulièrement en 2012-2013. 

déclArAtion AttestAnt
lA fiABilité des données
et des contrÔles Afférents
Les renseignements contenus dans le présent rapport annuel de 
gestion relèvent de ma responsabilité� Cette responsabilité porte sur 
la fiabilité des données contenues dans le rapport et des contrôles 
afférents� 

Les résultats et les données du Rapport annuel de gestion 2012-2013 
de la Corporation d’urgences-santé :
• décrivent fidèlement la mission, les mandats, les valeurs et les 

orientations stratégiques ;
• présentent les objectifs, les indicateurs, les cibles à atteindre et 

les résultats ;
• affichent des informations exactes et fiables�

Je déclare que les données contenues dans le présent Rapport 
annuel de gestion, ainsi que les contrôles afférents à ces données, 
sont fiables et qu’elles correspondent à la situation telle qu’elle se 
présentait pour l’exercice terminé le 31 mars 2013�

Nicola D’Ulisse
Président et directeur général

de nos décisions� C’est cette vision organisationnelle et cette philo-
sophie de gestion qui nous auront permis d’atteindre des résultats, 
dont plusieurs surpassent les attentes� 

Grâce à la formation continue de nos employés et à la rigueur de 
nos processus d’amélioration continue, nos équipes atteignent un 
taux de conformité aux protocoles cliniques qui dépasse les cibles, 
lesquelles sont fixées à 95%� À terme, c’est la qualité des soins 
cliniques aux patients qui a été rehaussée�

Notre temps d’intervention systémique s’est à nouveau amélioré 
grâce à la formation que nous offrons aux premiers répondants 
à Montréal, à notre implication assidue dans la formation des 
citoyens par l’intermédiaire de notre escouade Héros en trenteMD, à 
l’implantation de défibrillateurs externes automatisés dans les au-
topatrouilles du Service de police de Laval ainsi qu’à notre perfor-
mance opérationnelle� Conséquemment, le taux de survie de nos pa-
tients pour les cas critiques est passé de 27% à 42% en quatre ans� 
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le CONTeXTe eT
les FaiTs saillaNTs
plAn strAtégique
2012-2015
L’exercice 2012-2013 a été une année charnière marquée par la fin des 
travaux entourant le Plan stratégique 2008-2011 et la définition de 
nouvelles orientations stratégiques� 

Les orientations du Plan stratégique 2012-2015 de la Corporation 
d’urgences-santé dressent le portrait des objectifs qu’elle s’engage 
à atteindre au cours des prochaines années� Elles visent la concer-
tation des actions et la mobilisation de l’ensemble des employés de 
la Corporation vers la réalisation d’objectifs communs, toujours dans 
le but d’assurer à la population de Montréal et de Laval des services 
préhospitaliers d’urgence de qualité, efficaces et appropriés�

Conformément aux priorités du Plan stratégique 2008-2011, la qualité 
des soins demeure la pierre angulaire des actions de la Corporation� 
À partir de ces enjeux, des efforts continus seront déployés afin 
d’améliorer la performance de la chaîne d’intervention préhospita-
lière en collaboration avec l’ensemble du réseau de la santé et des 
services sociaux et des partenaires de la Corporation� 

Ce plan stratégique a été élaboré en partenariat avec les dirigeants 
de la Corporation ainsi que plusieurs intervenants provenant de di-
vers secteurs du milieu préhospitalier� Des consultations à l’interne 
et à l’externe ont permis de dégager les tendances et les obstacles 
auxquels la Corporation devra faire face dans les prochaines années� 
Ce sont ces constats qui ont guidé l’élaboration des principaux en-
jeux et orientations stratégiques présentés dans ce plan� Les objec-
tifs, les indicateurs et les cibles ont été développés en fonction de la 
capacité de réalisation et des ressources financières et humaines à 
notre disposition� 

Ce plan a été adopté par le conseil d’administration de la Corpora-
tion le 24 avril 2012 et, conformément aux exigences, il a été sou-
mis au ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec� 
Cependant, compte tenu du changement de gouvernement survenu 
le 4 septembre 2012, le Plan stratégique 2012-2015 demeure en at-
tente de son approbation par l’Assemblée nationale� Au 31 mars 2013, 
cette étape du processus gouvernemental n’a pas été franchie� La 
publication du Plan stratégique 2012-2015 a alors inévitablement été 
retardée� Dans ce contexte, la présentation des résultats de l’exer-
cice 2012-2013 sera effectuée en fonction des lignes directrices pré-
vues au Plan stratégique 2012-2015.

Dans l’attente de l’approbation finale, la Corporation a poursuivi 
ses travaux de planification en élaborant des plans d’action pour 
chacune des directions visant la réalisation des objectifs du Plan 
stratégique 2012-2015. 

l’efficAcité de lA chAîne
d’intervention donne
des résultAts
Les efforts déployés au cours des dernières années ont permis 
de faire passer notre temps d’intervention systémique de 7,17 à 
7,04 minutes pour l’exercice 2012-2013� Ce sont les initiatives de ren-
forcement de la chaîne d’intervention préhospitalière qui sont à la 
base de cette performance�

Le taux de survie pour les cas critiques atteint maintenant 42,6%� 
En 2012-2013, la Corporation a complété l’implantation des défibrilla-
teurs externes automatisés dans une vingtaine d’autopatrouilles du 
Service de police de Laval� Il s’agit d’une nouvelle étape pour amélio-
rer les services aux Lavallois�

Le maintien des compétences des techniciens ambulanciers paramé-
dics aura permis d’atteindre des taux de conformité qui dépassent 
les cibles, lesquelles sont fixées à 95%�

lA sAtisfAction
de lA clientèle
Lors de l’exercice financier précédent, Urgences-santé a pris un 
temps d’arrêt pour réévaluer la méthodologie qui mesure la satis-
faction de la clientèle� Cet exercice de révision a été complété dans 
le présent exercice� Avec les experts externes d’Ad hoc recherche, 
une enquête de satisfaction a été menée du 6 au 15 février 2013� Les 
résultats démontrent un indice de satisfaction de 97%, une perfor-
mance remarquable dans un contexte de soins où les usagers des 
services préhospitaliers d’urgence sont en détresse� 

le premier colloque en
recherche préhospitAlière
Le 23 novembre 2012, Urgences-santé a organisé le 1er Colloque sur 
la recherche scientifique préhospitalière, conjointement avec le 
département de médecine préhospitalière et le Centre de recherche 
de l’Hôpital du Sacré-Cœur� Lors de l’événement, 11 chercheurs ont 
présenté le résultat de leurs recherches à un peu plus de 70 partici-
pants, favorisant ainsi le transfert de connaissances� 

Il importe de souligner que la première recherche effectuée dans 
le cadre du Programme visant la participation d’Urgences-santé 
dans la recherche avec ses partenaires, intitulée Does Prehospital 
Nitroglycerin for Chest Pain Cause Hypotension in Acute Inferior Wall 
STEMI? A Retrospective Cohort Study, a connu une diffusion inter-
nationale� Ce fut le cas lors du National Association of Emergency 
Medical Services Physicians Annual Meeting à Bonita Springs, en 
Floride, de même qu’au Canadian Association of Emergency Physi-
cians Annual Meeting à Vancouver� Cette recherche a remporté le 
premier prix de la 6e journée annuelle de recherche clinique en mé-
decine d’urgence du département de médecine de famille et de mé-
decine d’urgence de l’Université de Montréal et le 3e prix du concours 
scientifique du 29e congrès de l’Association des médecins d’urgence 
du Québec.

les mAnifestAtions étudiAntes
Les équipes d’Urgences-santé ont été fort sollicitées pendant la 
période de manifestations étudiantes au printemps 2012� Des res-
sources supplémentaires ont été requises, en particulier pour 
l’équipe spécialisée du Groupe d’intervention médicale tactique� 
Les équipes de techniciens ambulanciers paramédics ont réalisé 
248 interventions et ont transporté 102 personnes sur une période 
de 130 jours de manifestation, dont 65 consécutifs�

le vérificAteur générAl
du quéBec
Depuis plusieurs années, le vérificateur général du Québec 
n’a formulé aucune recommandation dans son Rapport dépo-
sé à l’Assemblée nationale du Québec sur la conformité de la 
Corporation� 
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retardée� Dans ce contexte, la présentation des résultats de l’exer-
cice 2012-2013 sera effectuée en fonction des lignes directrices pré-
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teurs externes automatisés dans une vingtaine d’autopatrouilles du 
Service de police de Laval� Il s’agit d’une nouvelle étape pour amélio-
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Le maintien des compétences des techniciens ambulanciers paramé-
dics aura permis d’atteindre des taux de conformité qui dépassent 
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lA sAtisfAction
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Lors de l’exercice financier précédent, Urgences-santé a pris un 
temps d’arrêt pour réévaluer la méthodologie qui mesure la satis-
faction de la clientèle� Cet exercice de révision a été complété dans 
le présent exercice� Avec les experts externes d’Ad hoc recherche, 
une enquête de satisfaction a été menée du 6 au 15 février 2013� Les 
résultats démontrent un indice de satisfaction de 97%, une perfor-
mance remarquable dans un contexte de soins où les usagers des 
services préhospitaliers d’urgence sont en détresse� 

le premier colloque en
recherche préhospitAlière
Le 23 novembre 2012, Urgences-santé a organisé le 1er Colloque sur 
la recherche scientifique préhospitalière, conjointement avec le 
département de médecine préhospitalière et le Centre de recherche 
de l’Hôpital du Sacré-Cœur� Lors de l’événement, 11 chercheurs ont 
présenté le résultat de leurs recherches à un peu plus de 70 partici-
pants, favorisant ainsi le transfert de connaissances� 

Il importe de souligner que la première recherche effectuée dans 
le cadre du Programme visant la participation d’Urgences-santé 
dans la recherche avec ses partenaires, intitulée Does Prehospital 
Nitroglycerin for Chest Pain Cause Hypotension in Acute Inferior Wall 
STEMI? A Retrospective Cohort Study, a connu une diffusion inter-
nationale� Ce fut le cas lors du National Association of Emergency 
Medical Services Physicians Annual Meeting à Bonita Springs, en 
Floride, de même qu’au Canadian Association of Emergency Physi-
cians Annual Meeting à Vancouver� Cette recherche a remporté le 
premier prix de la 6e journée annuelle de recherche clinique en mé-
decine d’urgence du département de médecine de famille et de mé-
decine d’urgence de l’Université de Montréal et le 3e prix du concours 
scientifique du 29e congrès de l’Association des médecins d’urgence 
du Québec.

les mAnifestAtions étudiAntes
Les équipes d’Urgences-santé ont été fort sollicitées pendant la 
période de manifestations étudiantes au printemps 2012� Des res-
sources supplémentaires ont été requises, en particulier pour 
l’équipe spécialisée du Groupe d’intervention médicale tactique� 
Les équipes de techniciens ambulanciers paramédics ont réalisé 
248 interventions et ont transporté 102 personnes sur une période 
de 130 jours de manifestation, dont 65 consécutifs�

le vérificAteur générAl
du quéBec
Depuis plusieurs années, le vérificateur général du Québec 
n’a formulé aucune recommandation dans son Rapport dépo-
sé à l’Assemblée nationale du Québec sur la conformité de la 
Corporation� 
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la corporation

d’UrgenceS-Santé

section

la COrPOraTiON
d’UrGeNCes-saNTÉ
mission
Assurer à la population de Montréal et de Laval des services préhos-
pitaliers d’urgence de qualité, efficaces et appropriés, afin de réduire 
la mortalité et la morbidité associées aux conditions médicales ur-
gentes de notre clientèle� 

Ces services comprennent :
• un Centre de communication santé ;
• les soins préhospitaliers d’urgence, le transport par ambulance 

ainsi que le transport interétablissements�

Urgences-santé a également la responsabilité de planifier, d’organi-
ser, de coordonner et d’évaluer les services de la chaîne d’interven-
tion préhospitalière sur les territoires qu’elle dessert�

La chaîne d’intervention préhospitaLière 1

1ers intervenants 
ou secouristes 

désignés centres  9-1-1

centres 
de communication

santé
services de 

1ers répondants
services

ambulanciers
établissements 

receveurs

encAdReMent 

USAgeR
1 rapport dicaire (2000)

vision
• Être un modèle d’excellence et de professionnalisme dans la dis-

pensation et la gestion des soins et des services préhospitaliers 
d’urgence en plus d’être un centre de référence du savoir�

• Être un «maillon fort» et reconnu de la chaîne d’intervention des 
services préhospitaliers d’urgence intégrée au réseau de la santé 
et des services sociaux�

• Être reconnue pour sa culture corporative basée sur le respect 
des personnes et l’amélioration continue, dans une organisa-
tion capable d’être à l’écoute, d’apprendre et de résoudre les 
problèmes�
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Au nombre de six, les valeurs organisationnelles d’Urgences-santé 
s’inspirent à la fois de la Déclaration de valeurs de l’administration 
publique québécoise et des valeurs promues dans l’ensemble du ré-
seau de la santé et des services sociaux :

Le code d’éthique d’Urgences-santé énonce ces valeurs fondamen-
tales de l’organisation et sert de base à l’élaboration des règlements, 
politiques, procédures et protocoles�

philosophie de gestion
Afin de s’assurer que les décisions prises individuellement et collec-
tivement respectent les valeurs préconisées, Urgences-santé s’est 
dotée d’une philosophie de gestion basée sur ces éléments fonda-
mentaux de gestion :

• la définition des rôles, le partage des rôles et le respect de chacun 
dans ces rôles ;

• la responsabilisation avec la délégation des pouvoirs requis ;
• la reconnaissance de la contribution de chacun et de l’équipe ; 
• la rigueur administrative, tout en agissant avec discernement et 

jugement ;
• les actions centrées sur les résultats mesurables, mesurés et 

divulgués ;
• l’imputabilité et la reddition de compte ;
• des mécanismes de communication favorisant les échanges d’in-

formation directs et personnalisés ;
• le développement de comportements socialement responsables 

et la promotion d’initiatives en matière d’environnement et de 
développement durable ;

• l’élimination du danger à la source dans la gestion de la santé et 
de la sécurité au travail�

Cette philosophie de gestion guide les actions et permet de faire évo-
luer la culture organisationnelle vers une organisation mobilisatrice, 
apprenante et performante�
 

territoire et clientèle
Urgences-santé répond à tous les appels nécessitant des interven-
tions en soins d’urgence sur son territoire� 

Urgences-santé dessert une population de 2,3 millions de personnes 
réparties sur les îles de Montréal et de Laval, un territoire d’une su-
perficie de 744 kilomètres carrés� 

Urgences-santé est un partenaire du réseau de la santé et plus par-
ticulièrement sur les territoires de Montréal et de Laval alors qu’il 
comprend 18 centres hospitaliers de soins généraux, spécialisés 
et universitaires, 3 centres hospitaliers de soins psychiatriques, 
2 centres hospitaliers de soins généraux et spécialisés pédiatriques 
et 13 centres de santé et de services sociaux�

Au nombre de ses particularités, la région métropolitaine compte 
notamment un aéroport international, un important réseau de 
transport en métro, un port, une raffinerie, un transport dense et 
complexe comptant plusieurs ponts, une concentration d’édifices à 
bureaux et un grand nombre de personnes affluant au centre-ville�

respect 
INTÉGRITÉLOyAUTÉ

BienveiLLAnce

coMpÉtence DILIGENCE
memBres du conseil
d’AdministrAtion 
président du conseiL d’administration
M� Nicola D’Ulisse
Président et directeur général
Corporation d’urgences-santé

représentant de L’agence de La santé et des services 
sociaux de montréaL
Poste vacant

représentant de La société de L’assurance
automobiLe du Québec
Dr Gilles Bourgeois
Médecin-conseil
Institut national d’excellence en santé et en services sociaux
2e vice-président

représentant des directeurs généraux des
étabLissements Qui expLoitent Les centres
hospitaLiers du territoire
M� Jean-François Foisy (depuis juin 2012)
Directeur général
Hôpital Santa-Cabrini

représentant des coordonnateurs des saLLes
d’urgence situées dans Les instaLLations maintenues 
par Les étabLissements Qui expLoitent Les centres 
hospitaLiers du territoire
Dr Rick Mah 
Chef du département de l’urgence
Centre hospitalier de St� Mary

représentant du miLieu économiQue et des affaires 
du territoire de La corporation
M� Bertrand Bolduc 
Pharmacien propriétaire
Gentès et Bolduc pharmaciens
Secrétaire

représentante de La viLLe de LavaL
Mme Francine Légaré (jusqu’en septembre 2012)
Présidente du Conseil de Ville de Laval
Conseillère municipale de la Ville de Laval

représentante de La viLLe de montréaL
Mme Susan Clarke 
Conseillère municipale de la Ville de Montréal

représentant des saLariés de La corporation
d’urgences-santé
M� Todd Sorel (jusqu’en janvier 2013)
Technicien ambulancier paramédic en soins avancés

représentant de L’agence de La santé et des services 
sociaux de LavaL
M� Claude Desjardins
Président et directeur général 
Agence de la santé et des services sociaux de Laval
1er vice-président

représentante des usagers
Mme Guylaine Charrois (depuis juin 2012)
Présidente
LocPharm

Le conseiL d’administration s’est doté de Quatre 
sous-comités:
Le Comité exécutif
Le Comité de gouvernance
Le Comité de vérification
Le Comité des ressources humaines et des communications
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Au nombre de six, les valeurs organisationnelles d’Urgences-santé 
s’inspirent à la fois de la Déclaration de valeurs de l’administration 
publique québécoise et des valeurs promues dans l’ensemble du ré-
seau de la santé et des services sociaux :

Le code d’éthique d’Urgences-santé énonce ces valeurs fondamen-
tales de l’organisation et sert de base à l’élaboration des règlements, 
politiques, procédures et protocoles�

philosophie de gestion
Afin de s’assurer que les décisions prises individuellement et collec-
tivement respectent les valeurs préconisées, Urgences-santé s’est 
dotée d’une philosophie de gestion basée sur ces éléments fonda-
mentaux de gestion :

• la définition des rôles, le partage des rôles et le respect de chacun 
dans ces rôles ;

• la responsabilisation avec la délégation des pouvoirs requis ;
• la reconnaissance de la contribution de chacun et de l’équipe ; 
• la rigueur administrative, tout en agissant avec discernement et 

jugement ;
• les actions centrées sur les résultats mesurables, mesurés et 

divulgués ;
• l’imputabilité et la reddition de compte ;
• des mécanismes de communication favorisant les échanges d’in-

formation directs et personnalisés ;
• le développement de comportements socialement responsables 

et la promotion d’initiatives en matière d’environnement et de 
développement durable ;

• l’élimination du danger à la source dans la gestion de la santé et 
de la sécurité au travail�

Cette philosophie de gestion guide les actions et permet de faire évo-
luer la culture organisationnelle vers une organisation mobilisatrice, 
apprenante et performante�
 

territoire et clientèle
Urgences-santé répond à tous les appels nécessitant des interven-
tions en soins d’urgence sur son territoire� 

Urgences-santé dessert une population de 2,3 millions de personnes 
réparties sur les îles de Montréal et de Laval, un territoire d’une su-
perficie de 744 kilomètres carrés� 

Urgences-santé est un partenaire du réseau de la santé et plus par-
ticulièrement sur les territoires de Montréal et de Laval alors qu’il 
comprend 18 centres hospitaliers de soins généraux, spécialisés 
et universitaires, 3 centres hospitaliers de soins psychiatriques, 
2 centres hospitaliers de soins généraux et spécialisés pédiatriques 
et 13 centres de santé et de services sociaux�

Au nombre de ses particularités, la région métropolitaine compte 
notamment un aéroport international, un important réseau de 
transport en métro, un port, une raffinerie, un transport dense et 
complexe comptant plusieurs ponts, une concentration d’édifices à 
bureaux et un grand nombre de personnes affluant au centre-ville�

respect 
INTÉGRITÉLOyAUTÉ

BienveiLLAnce

coMpÉtence DILIGENCE
memBres du conseil
d’AdministrAtion 
président du conseiL d’administration
M� Nicola D’Ulisse
Président et directeur général
Corporation d’urgences-santé

représentant de L’agence de La santé et des services 
sociaux de montréaL
Poste vacant

représentant de La société de L’assurance
automobiLe du Québec
Dr Gilles Bourgeois
Médecin-conseil
Institut national d’excellence en santé et en services sociaux
2e vice-président

représentant des directeurs généraux des
étabLissements Qui expLoitent Les centres
hospitaLiers du territoire
M� Jean-François Foisy (depuis juin 2012)
Directeur général
Hôpital Santa-Cabrini

représentant des coordonnateurs des saLLes
d’urgence situées dans Les instaLLations maintenues 
par Les étabLissements Qui expLoitent Les centres 
hospitaLiers du territoire
Dr Rick Mah 
Chef du département de l’urgence
Centre hospitalier de St� Mary

représentant du miLieu économiQue et des affaires 
du territoire de La corporation
M� Bertrand Bolduc 
Pharmacien propriétaire
Gentès et Bolduc pharmaciens
Secrétaire

représentante de La viLLe de LavaL
Mme Francine Légaré (jusqu’en septembre 2012)
Présidente du Conseil de Ville de Laval
Conseillère municipale de la Ville de Laval

représentante de La viLLe de montréaL
Mme Susan Clarke 
Conseillère municipale de la Ville de Montréal

représentant des saLariés de La corporation
d’urgences-santé
M� Todd Sorel (jusqu’en janvier 2013)
Technicien ambulancier paramédic en soins avancés

représentant de L’agence de La santé et des services 
sociaux de LavaL
M� Claude Desjardins
Président et directeur général 
Agence de la santé et des services sociaux de Laval
1er vice-président

représentante des usagers
Mme Guylaine Charrois (depuis juin 2012)
Présidente
LocPharm

Le conseiL d’administration s’est doté de Quatre 
sous-comités:
Le Comité exécutif
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vAleurs 
Au nombre de six, les valeurs organisationnelles d’Urgences-santé 
s’inspirent à la fois de la Déclaration de valeurs de l’administration 
publique québécoise et des valeurs promues dans l’ensemble du ré-
seau de la santé et des services sociaux :

Le code d’éthique d’Urgences-santé énonce ces valeurs fondamen-
tales de l’organisation et sert de base à l’élaboration des règlements, 
politiques, procédures et protocoles�

philosophie de gestion
Afin de s’assurer que les décisions prises individuellement et collec-
tivement respectent les valeurs préconisées, Urgences-santé s’est 
dotée d’une philosophie de gestion basée sur ces éléments fonda-
mentaux de gestion :

• la définition des rôles, le partage des rôles et le respect de chacun 
dans ces rôles ;

• la responsabilisation avec la délégation des pouvoirs requis ;
• la reconnaissance de la contribution de chacun et de l’équipe ; 
• la rigueur administrative, tout en agissant avec discernement et 

jugement ;
• les actions centrées sur les résultats mesurables, mesurés et 

divulgués ;
• l’imputabilité et la reddition de compte ;
• des mécanismes de communication favorisant les échanges d’in-

formation directs et personnalisés ;
• le développement de comportements socialement responsables 

et la promotion d’initiatives en matière d’environnement et de 
développement durable ;

• l’élimination du danger à la source dans la gestion de la santé et 
de la sécurité au travail�

Cette philosophie de gestion guide les actions et permet de faire évo-
luer la culture organisationnelle vers une organisation mobilisatrice, 
apprenante et performante�
 

territoire et clientèle
Urgences-santé répond à tous les appels nécessitant des interven-
tions en soins d’urgence sur son territoire� 

Urgences-santé dessert une population de 2,3 millions de personnes 
réparties sur les îles de Montréal et de Laval, un territoire d’une su-
perficie de 744 kilomètres carrés� 

Urgences-santé est un partenaire du réseau de la santé et plus par-
ticulièrement sur les territoires de Montréal et de Laval alors qu’il 
comprend 18 centres hospitaliers de soins généraux, spécialisés 
et universitaires, 3 centres hospitaliers de soins psychiatriques, 
2 centres hospitaliers de soins généraux et spécialisés pédiatriques 
et 13 centres de santé et de services sociaux�

Au nombre de ses particularités, la région métropolitaine compte 
notamment un aéroport international, un important réseau de 
transport en métro, un port, une raffinerie, un transport dense et 
complexe comptant plusieurs ponts, une concentration d’édifices à 
bureaux et un grand nombre de personnes affluant au centre-ville�

respect 
INTÉGRITÉLOyAUTÉ
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code d’éthique
et de déontologie
des AdministrAteurs puBlics
Dans l’exercice de leurs fonctions, les administrateurs du conseil 
d’administration d’Urgences-santé sont tenus de respecter le Règle-
ment sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics.

Les administrateurs sont également régis par le Code d’éthique 
d’Urgences-santé, lequel a été adopté par le conseil d’administration 
le 25 janvier 2011� Le Code d’éthique est accessible sur le site Web 
d’Urgences-santé�

En 2012-2013, aucun cas n’a dû être traité en vertu du Règlement sur 
l’éthique et la déontologie des administrateurs publics.

conseil d’administration • comité exécutif
• comité de gouvernance
• comité de vérification
• comité des ressources 
   humaines et des communications

président et 
directeur générAl

nicola d’ulisse

directeur 
médical 
régional

dr dave ross

directeur des 
opérations

(vacant)

directeur 
des ressources 

informationnelles 

Jacques gauthier

directeur 
des finances 

Jean girouard

directeur de la qualité 
des soins préhospitaliers 

et de l’enseignement

claude desrosiers

directeur 
des ressources 

humaines

pierre lemarier

commissaire régional 
aux plaintes et à la 
qualité des services

denys dupuis

directeur général adjoint

louis trahan

Temps réponse systémique aux appels de priorité 1 : de 7,17 minutes 
en 2011-2012 à 7,04 minutes en 2012-2013�

Taux de survie aux arrêts cardiorespiratoires : 34,5% en 2010-2011 à 
42,6% en 2011-2012� 

* Les statistiques du taux de survie sont toujours générées dans 
   l’année suivant l’année de référence. 

Taux de conformité aux protocoles cliniques dépasse les cibles, 
lesquelles sont fixées à 95%� 

Résultats du sondage de satisfaction de la clientèle démontrent que 
97% des usagers sont satisfaits, dont 85% sont très satisfaits� 

Adoption du programme visant la participation à des programmes de 
recherche avec les partenaires�

Organisation du 1er Colloque en recherche scientifique
préhospitalière.

Participation au développement de 27 nouveaux protocoles en soins 
avancés� Ces protocoles sont en attente d’approbation finale du 
Collège des médecins� 

 L’offre de service 17

19 Le développement
 des pratiques
 préhospitalières

 Orientation 1�1 Répondre adéquatement aux besoins de la population et du réseau par une offre de service
  adaptée et actualisée 

 Axes d’intervention Principaux résultats Page

en 
jeu Une réponse adéquate 

aux besoins de la population

sommAire
des principAuX résultAts
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Une organisation performante 
et apprenante

en 
jeu

Respect des cibles de formation continue pour l’ensemble des 
employés cliniques actifs, soit 32 heures par année�

Poursuite de l’appui à l’administration du Programme national 
d’intégration clinique.

Préparation en cours du Plan de gestion de carrière en fonction des 
orientations en matière de développement de la main-d’œuvre�

Élaboration du plan global d’assurance qualité�

Plan d’audit en préparation�

Début des travaux relatifs au développement d’un système de 
gestion intégrée des risques�

Tenue d’une rencontre annuelle des employés dans un cadre 
d’échanges interactifs�

Élaboration d’un plan de communication prévue au cours de la 
prochaine année�

 Le maintien et le
 développement
 des compétences

22

23

23

 La gestion performante
 et imputable

 La communication
 efficace

 Orientation 3�1 Améliorer la performance 
  organisationnelle

 Axes d’intervention Principaux résultats Page

SOMMAIRE
DES PRINCIPAUX RÉSULTATS

Formation de 1 800 citoyens dans le cadre du déploiement du 
programme Héros en trenteMD. 

Déploiement des défibrillateurs externes automatisés dans une 
vingtaine d’autopatrouilles du Service de police de la Ville de Laval� 

Début des travaux de révision du processus de validation de 
l’adresse entre Urgences-santé et le Service 9-1-1 de la Ville de Laval�

Respect global des objectifs de compression gouvernementaux� 

Mise à jour des ententes avec les premiers répondants du Service de 
sécurité incendie de Montréal et de la Ville de Côte Saint-Luc�

Révision de l’Entente sur la répartition des patients en ambulance 
en collaboration avec les partenaires du réseau de la santé et des 
services sociaux�

Déploiement du Plan d’action en développement durable 2012-2015 
de la Corporation�

Diminution de la consommation en carburant de l’ordre de 9,6% des 
nouveaux véhicules ambulanciers�

 La mobilisation de la
 chaîne d’intervention 
 préhospitalière

 Le contrôle budgétaire

20

21

21

21

 La collaboration
 avec les partenaires

 L’engagement envers
 le développement durable

 Orientation 2�1 Soutenir la mise en place d’un système
  préhospitalier efficient 

 Axes d’intervention Principaux résultats Page

 Orientation 2�2 Optimiser l’utilisation des ressources 
  en fonction des orientations ministérielles

 Axes d’intervention Principaux résultats Page

en 
jeu Une organisation harmonisée au réseau de la santé 

et des services sociaux et à ses partenaires

SOMMAIRE
DES PRINCIPAUX RÉSULTATS
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résultats du plan

stratégique 
2012-2015

2section

en 
jeu Une réponse adéquate 

aux besoins de la population

Conformément à sa mission, le rôle premier d’Urgences-santé est 
d’offrir un service préhospitalier d’urgence qui répond aux besoins 
de la population qu’elle dessert� Cependant, des changements démo-
graphiques et géographiques exercent des pressions considérables 
sur la capacité de l’organisation à subvenir à ces besoins� D’une part, 
le vieillissement de la population pourrait complexifier la nature cli-
nique des cas� Il risque aussi de concentrer la demande en services 
préhospitaliers d’urgence autour d’établissements tels que les ré-
sidences de personnes aînées ou les centres d’hébergement et de 
soins de longue durée nécessitant ainsi la révision des modes de dé-
ploiement des véhicules sur le territoire� D’autre part, de l’engorge-
ment du système de santé et particulièrement des salles d’urgence 
découle une utilisation prolongée des ressources d’Urgences-santé 
attribuable aux délais supplémentaires de prise en charge du pa-
tient dans les établissements receveurs� Urgences-santé devra alors 
adapter et actualiser son offre de service pour répondre de façon 
adéquate aux besoins de la population qu’elle dessert� 

oRientAtion 1.1 :
Répondre adéquatement aux besoins de la population et du 
réseau par une offre de service adaptée et actualisée

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
Afin de maintenir les performances opérationnelles, malgré la crois-
sance du nombre de transports ainsi que les pressions qu’imposent 
les éléments contextuels qui risquent d’influencer l’offre de service, 
Urgences-santé cible deux axes d’intervention, soit l’adaptation de 
l’offre de service et le développement des pratiques préhospitalières�

AXe : L’oFFRe de SeRvice

Au cours des prochaines années, Urgences-santé entreprendra plu-
sieurs projets visant la révision et l’adaptation des modes opération-
nels de la Corporation� Des efforts seront aussi fournis afin de revoir 
les modes de déploiement en fonction des projets de construction et 
d’amélioration du réseau routier, des mouvements démographiques 
et des événements spéciaux qui marquent le territoire� L’effet des 
modifications de l’offre de service sera évalué par le niveau de sa-
tisfaction de la clientèle� Ce processus rétroactif devra être encadré 
d’une méthodologie de mesure et d’outils fiables permettant la col-
lecte de données, la formulation de conclusions significatives et de 
recommandations pertinentes�
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modifications de l’offre de service sera évalué par le niveau de sa-
tisfaction de la clientèle� Ce processus rétroactif devra être encadré 
d’une méthodologie de mesure et d’outils fiables permettant la col-
lecte de données, la formulation de conclusions significatives et de 
recommandations pertinentes�
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Année financière

2012-2013 2011-2012 

Appels reçus 373 119 363 027

9-1-1 326 114 316 556

Interétablissements 47 005 46 471

Affectations 291 780 285 113

Interventions 267 023 263 610

Transports facturés 228 108 226 244

résultAts 2012-2013
Le temps réponse systémique aux appels de priorité 1, c’est-à-dire le 
temps entre le moment où un incident est rapporté au Centre de com-
munication santé et le moment où une ressource arrive sur les lieux, 
que ce soit les premiers répondants ou une équipe d’Urgences-santé, 
est passé de 7,17 minutes en 2011-2012 à 7,04 minutes en 2012-2013, et 
ce, malgré une augmentation du nombre de transports facturés de 
l’ordre de 1,3 % comme le démontre le tableau ci-dessous�

Il est scientifiquement reconnu que les manœuvres de réanimation 
et de défibrillation débutées rapidement ont des effets significatifs 
sur les chances de survie des victimes d’arrêts cardiorespiratoires� 
En fait, en l’absence de manœuvres de réanimation, la probabilité de 
survie diminue de 7 à 10% par minute� Le taux de survie aux arrêts 
cardiorespiratoires est donc un indicateur clé de l’amélioration de 
l’état de santé du patient permettant non seulement de mesurer les 
performances opérationnelles, mais aussi de réduire la mortalité et la 
morbidité qui est l’objectif premier de l’intervention préhospitalière�

Dans le Rapport clinique annuel présenté à la Direction médicale 
nationale des services préhospitaliers d’urgence le 13 mai 2013, le 
taux de survie aux arrêts cardiorespiratoires se chiffre à 42,6% pour 
l’année 2011-2012� En 2010-2011, le taux de survie s’élevait à 34,5%� 
Cela représente donc une hausse significative et témoigne des ef-
forts déployés afin d’optimiser la chaîne d’intervention préhospita-
lière� Précisons que les statistiques du taux de survie sont toujours 
générées dans l’année suivant l’année de référence� 

teMpS RÉponSe SYStÉMiQUe

2011
2012

7�17
MINUTES

2012
2013

7�04
MINUTES

En 2012-2013, la Corporation a également entrepris une réflexion vi-
sant à réviser la méthode d’évaluation de la satisfaction de la clien-
tèle� Cette réflexion a permis de retenir des éléments de mesure de 
la satisfaction plus significatifs et d’assurer une meilleure analyse et 
interprétation des données� Dans cette optique, un nouveau ques-
tionnaire a été développé en collaboration avec la firme Ad hoc re-
cherche, et 500 entrevues téléphoniques ont été réalisées du 6 au 
15 février 2013� 

À cet égard, 97% des nos usagers 9-1-1 se sont montrés satisfaits, 
dont 85% très satisfaits� D’ailleurs, l’évaluation de chacune des di-
mensions des services révèle des taux de satisfaction exceptionnels 
se situant à plus de 90% d’usagers satisfaits� Les résultats du son-
dage à la clientèle 2012-2013 confirment l’excellence et le profession-
nalisme des services de la Corporation� 

AXe : Le dÉveLoppeMent deS pRAtiQUeS
          pRÉHoSpitALiÈReS

Compte tenu de sa taille et de sa structure, Urgences-santé a la pos-
sibilité de participer à des projets de recherche avec ses partenaires� 
Que ce soit par sa relation avec le département de médecine pré-
hospitalière de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal ou avec d’autres 
intervenants, Urgences-santé souhaite élargir le savoir préhospita-
lier afin d’en faire profiter l’ensemble du système préhospitalier et la 
population� L’élaboration d’un plan visant à accroître la participation 
d’Urgences-santé à des recherches structurées favorisera le déve-
loppement de nouveaux savoir-faire et protocoles, la participation à 
des projets pilotes et la publication des résultats de recherche pou-
vant nettement améliorer l’offre et la qualité des services� 

résultAts 2012-2013
Le 24 avril 2012, le conseil d’administration de la Corporation a adop-
té le Programme visant la participation d’Urgences-santé dans la 
recherche avec ses partenaires� Le programme prévoit un processus 
de cheminement de ce type de demande pour franchir tous les pa-
liers hiérarchiques de l’organisation afin d’assurer que les projets sé-
lectionnés sont d’intérêt corporatif� Actuellement, huit projets de re-
cherche suivent leur cours conformément au programme en vigueur�

Le 23 novembre 2012, la Corporation a mis sur pied le 1er Colloque 
en recherche scientifique préhospitalière organisé en collaboration 
avec le département en médecine préhospitalière de l’Hôpital du 
Sacré-Cœur de Montréal ayant pour thème La recherche préhospi-
talière, c’est vital ! Cette activité a permis de mettre en valeur les 
travaux de 11 chercheurs auprès de plus de 70 participants�

La législation actuelle au Québec, qui encadre la pratique des tech-
niciens ambulanciers paramédics, a connu des modifications impor-
tantes� Le 1er février 2012 a marqué l’entrée en vigueur du Décret 
26-2012 sur les Activités professionnelles pouvant être exercées 
dans le cadre des services et soins préhospitaliers� L’adoption de 
ce décret élargit de façon significative le champ de pratique des 
techniciens ambulanciers paramédics en soins avancés� À ce titre, 
Urgences-santé a collaboré étroitement avec le département de mé-
decine préhospitalière de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal et la 
Direction médicale nationale des services préhospitaliers d’urgence 
pour le développement de 27 nouveaux protocoles en soins avancés� 
Ces protocoles devraient être approuvés sous peu par le Collège des 
médecins�
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Année financière

2012-2013 2011-2012 

Appels reçus 373 119 363 027

9-1-1 326 114 316 556

Interétablissements 47 005 46 471

Affectations 291 780 285 113

Interventions 267 023 263 610

Transports facturés 228 108 226 244

résultAts 2012-2013
Le temps réponse systémique aux appels de priorité 1, c’est-à-dire le 
temps entre le moment où un incident est rapporté au Centre de com-
munication santé et le moment où une ressource arrive sur les lieux, 
que ce soit les premiers répondants ou une équipe d’Urgences-santé, 
est passé de 7,17 minutes en 2011-2012 à 7,04 minutes en 2012-2013, et 
ce, malgré une augmentation du nombre de transports facturés de 
l’ordre de 1,3 % comme le démontre le tableau ci-dessous�

Il est scientifiquement reconnu que les manœuvres de réanimation 
et de défibrillation débutées rapidement ont des effets significatifs 
sur les chances de survie des victimes d’arrêts cardiorespiratoires� 
En fait, en l’absence de manœuvres de réanimation, la probabilité de 
survie diminue de 7 à 10% par minute� Le taux de survie aux arrêts 
cardiorespiratoires est donc un indicateur clé de l’amélioration de 
l’état de santé du patient permettant non seulement de mesurer les 
performances opérationnelles, mais aussi de réduire la mortalité et la 
morbidité qui est l’objectif premier de l’intervention préhospitalière�

Dans le Rapport clinique annuel présenté à la Direction médicale 
nationale des services préhospitaliers d’urgence le 13 mai 2013, le 
taux de survie aux arrêts cardiorespiratoires se chiffre à 42,6% pour 
l’année 2011-2012� En 2010-2011, le taux de survie s’élevait à 34,5%� 
Cela représente donc une hausse significative et témoigne des ef-
forts déployés afin d’optimiser la chaîne d’intervention préhospita-
lière� Précisons que les statistiques du taux de survie sont toujours 
générées dans l’année suivant l’année de référence� 

teMpS RÉponSe SYStÉMiQUe

2011
2012

7�17
MINUTES

2012
2013

7�04
MINUTES

En 2012-2013, la Corporation a également entrepris une réflexion vi-
sant à réviser la méthode d’évaluation de la satisfaction de la clien-
tèle� Cette réflexion a permis de retenir des éléments de mesure de 
la satisfaction plus significatifs et d’assurer une meilleure analyse et 
interprétation des données� Dans cette optique, un nouveau ques-
tionnaire a été développé en collaboration avec la firme Ad hoc re-
cherche, et 500 entrevues téléphoniques ont été réalisées du 6 au 
15 février 2013� 

À cet égard, 97% des nos usagers 9-1-1 se sont montrés satisfaits, 
dont 85% très satisfaits� D’ailleurs, l’évaluation de chacune des di-
mensions des services révèle des taux de satisfaction exceptionnels 
se situant à plus de 90% d’usagers satisfaits� Les résultats du son-
dage à la clientèle 2012-2013 confirment l’excellence et le profession-
nalisme des services de la Corporation� 

AXe : Le dÉveLoppeMent deS pRAtiQUeS
          pRÉHoSpitALiÈReS

Compte tenu de sa taille et de sa structure, Urgences-santé a la pos-
sibilité de participer à des projets de recherche avec ses partenaires� 
Que ce soit par sa relation avec le département de médecine pré-
hospitalière de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal ou avec d’autres 
intervenants, Urgences-santé souhaite élargir le savoir préhospita-
lier afin d’en faire profiter l’ensemble du système préhospitalier et la 
population� L’élaboration d’un plan visant à accroître la participation 
d’Urgences-santé à des recherches structurées favorisera le déve-
loppement de nouveaux savoir-faire et protocoles, la participation à 
des projets pilotes et la publication des résultats de recherche pou-
vant nettement améliorer l’offre et la qualité des services� 

résultAts 2012-2013
Le 24 avril 2012, le conseil d’administration de la Corporation a adop-
té le Programme visant la participation d’Urgences-santé dans la 
recherche avec ses partenaires� Le programme prévoit un processus 
de cheminement de ce type de demande pour franchir tous les pa-
liers hiérarchiques de l’organisation afin d’assurer que les projets sé-
lectionnés sont d’intérêt corporatif� Actuellement, huit projets de re-
cherche suivent leur cours conformément au programme en vigueur�

Le 23 novembre 2012, la Corporation a mis sur pied le 1er Colloque 
en recherche scientifique préhospitalière organisé en collaboration 
avec le département en médecine préhospitalière de l’Hôpital du 
Sacré-Cœur de Montréal ayant pour thème La recherche préhospi-
talière, c’est vital ! Cette activité a permis de mettre en valeur les 
travaux de 11 chercheurs auprès de plus de 70 participants�

La législation actuelle au Québec, qui encadre la pratique des tech-
niciens ambulanciers paramédics, a connu des modifications impor-
tantes� Le 1er février 2012 a marqué l’entrée en vigueur du Décret 
26-2012 sur les Activités professionnelles pouvant être exercées 
dans le cadre des services et soins préhospitaliers� L’adoption de 
ce décret élargit de façon significative le champ de pratique des 
techniciens ambulanciers paramédics en soins avancés� À ce titre, 
Urgences-santé a collaboré étroitement avec le département de mé-
decine préhospitalière de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal et la 
Direction médicale nationale des services préhospitaliers d’urgence 
pour le développement de 27 nouveaux protocoles en soins avancés� 
Ces protocoles devraient être approuvés sous peu par le Collège des 
médecins�

02005_rapprtannuel.indd   17 13-06-27   09:12



2120 RappoRt annuel 2012-2013

Ré
su

lta
ts

 d
u 

pl
an

 s
tr

at
ég

iq
ue

 2
01

2-
20

15

en 
jeu Une organisation harmonisée au réseau de la santé 

et des services sociaux et à ses partenaires

résultAts 2012-2013
À partir d’octobre 2012, la Corporation a déployé le programme 
Héros en trenteMD auprès de la population� Cette formation, d’une 
durée de trente minutes, permet d’apprendre une version simplifiée 
de la réanimation cardiorespiratoire� Héros en trenteMD prépare une 
personne à intervenir rapidement en présence d’une autre personne 
qui s’étouffe, s’effondre soudainement ou subit un arrêt cardiaque�

Cette courte formation a été développée par le ministère de la San-
té et des Services sociaux, en collaboration avec la Fondation des 
maladies du cœur du Québec et la Corporation d’urgences-santé� En 
2012-2013, l’Escouade H30 d’Urgences-santé a formé 1 800 citoyens 
qui peuvent maintenant agir comme premiers intervenants� 

La Corporation a aussi veillé au déploiement d’une vingtaine de défi-
brillateurs externes automatisés dans les autopatrouilles du Service 
de police, à la suite de la signature d’un protocole d’entente avec la 
Ville de Laval le 2 novembre 2011, permettant ainsi de renforcer la 
chaîne d’intervention préhospitalière� 

Les travaux visant la révision du processus de validation de l’adresse 
entre Urgences-santé et le Service 9-1-1 de la Ville de Laval ont dé-
buté� Actuellement, pour les appels en provenance du territoire de 
Laval, le processus de validation de l’adresse est effectué à deux 
reprises, soit par le Service 9-1-1 de Laval et par le Centre de com-
munication santé d’Urgences-santé� Sur le territoire de Montréal, 
cette opération n’est faite qu’une seule fois, par le Service 9-1-1 
de Montréal, qui communique ensuite l’information validée à 
Urgences-santé� Ces travaux visent à uniformiser les façons de faire 
sur l’ensemble de son territoire et à optimiser les opérations� 

Urgences-santé a aussi le mandat de planifier, organiser, coordonner 
et évaluer les services de la chaîne d’intervention préhospitalière� 
Pour ce faire, Urgences-santé s’allie à un nombre important de par-
tenaires afin de bonifier son offre de service et de mettre en place 
des initiatives favorisant l’augmentation du nombre de maillons de la 
chaîne d’intervention préhospitalière présents lors des interventions 
préhospitalières� À cette collaboration, s’ajoute le souci d’assurer 
une utilisation judicieuse des ressources à sa disposition� Le regrou-
pement de ces éléments forme un système préhospitalier d’urgence 
complet�

En tant que partenaire privilégié de la Direction adjointe des services 
préhospitaliers du ministère de la Santé et des Services sociaux, 
Urgences-santé participe aussi à l’atteinte des orientations straté-
giques ministérielles telles qu’elles sont décrites dans le Plan stra-
tégique 2010-2015 du ministère de la Santé et des Services sociaux�  

oRientAtion 2.1 :
Soutenir la mise en place d’un système préhospitalier efficient

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
En accord avec les orientations stratégiques du ministère de la Santé 
et des Services sociaux, Urgences-santé se penche sur l’amélioration 
de la performance du système de santé� Dans cette optique, une ré-
flexion fondamentale sur l’optimisation du système préhospitalier a 
été amorcée� 

AXe : LA MoBiLiSAtion de LA cHAÎne 
          d’inteRvention pRÉHoSpitALiÈRe

En collaboration avec ses partenaires, Urgences-santé souhaite as-
surer à l’ensemble de la population de son territoire un accès à un 
système préhospitalier efficient�

AXe : LA coLLABoRAtion Avec
          LeS pARtenAiReS

Afin de poursuivre cette optimisation, la mobilisation de nos parte-
naires sera aussi nécessaire�

résultAts 2012-2013
Des travaux sont en cours afin de revoir l’entente encadrant le ser-
vice de premiers répondants à Montréal en collaboration avec le Ser-
vice de sécurité incendie de Montréal� Les discussions se poursuivent 
à cet effet�

Urgences-santé participe également à une table de travail regrou-
pant la Direction adjointe des services préhospitaliers d’urgence et 
la Direction nationale des urgences du ministère de la Santé et des 
Services sociaux ainsi que des représentants des Agences de la santé 
et des services sociaux de Montréal et de Laval visant la révision 
de l’Entente sur la répartition des patients en ambulance ainsi que 
les mécanismes qui y sont sous-jacents� Diverses pistes de réflexion 
ont été proposées et plusieurs rencontres ont eu lieu dans le but 
d’amorcer les travaux� 

oRientAtion 2.2:
optimiser l'utilisation des ressources en fonction des
orientations ministérielles

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
Urgences-santé partage avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et l’ensemble de la fonction publique les préoccupations por-
tant sur l’utilisation responsable et judicieuse des ressources et des 
fonds publics�

AXe : Le contRÔLe BUdgÉtAiRe

résultAts 2012-2013
Urgences-santé s’engage à atteindre les cibles définies par le Plan 
d’action pour la réduction et le contrôle des dépenses 2010-2014 du 
Conseil du trésor et la Loi mettant en œuvre certaines dispositions 
du discours sur le budget du 30 mars 2010 et visant le retour à l’équi-
libre budgétaire en 2013-2014 et la réduction de la dette� Dans le cas 
d’Urgences-santé, cela se traduit par une réduction des dépenses de 
l’ordre de 4% de la masse salariale et de 10% des autres dépenses 
administratives, y inclus une diminution de 25% des dépenses liées 
à la formation, aux déplacements et à la publicité� Au 31 mars 2013, 
Urgences-santé atteint globalement ses cibles de réduction des dé-
penses cumulatives à partir de 2011� Les compressions cumulatives 
touchant les dépenses de fonctionnement de nature administrative 
atteignent 259000$, dont une réduction de 16000$ liée aux dé-
penses de publicité, de formation et de déplacement� Depuis 2011, la 
masse salariale a aussi été réduite de 343000$�

AXe : L’engAgeMent enveRS
          Le dÉveLoppeMent dURABLe

résultAts 2012-2013
Au cours de l’année, la Corporation a poursuivi le déploiement du 
Plan d’action en développement durable 2012-2015.

Urgences-santé a amorcé le remplacement des véhicules ambulan-
ciers par des véhicules moins énergivores, ce qui a permis de ré-
duire la consommation en carburant de 9,6% jusqu’à maintenant� Le 
remplacement des véhicules de service à 8 cylindres par des véhi-
cules ayant des moteurs à 4 cylindres contribuera davantage à cette 
diminution�

La Corporation a aussi procédé à la mise en œuvre de plusieurs ini-
tiatives supplémentaires visant la diminution de l’utilisation des res-
sources naturelles et énergétiques, dont :

• un système d’éclairage à enclenchement automatique en centre 
opérationnel ;

• des mesures de réduction du chauffage à l’extérieur des heures 
d’ouverture du centre administratif ;

• la diminution de la température et de la consommation d’eau po-
table dans le cadre de la remise en service des véhicules�

Au cours de la prochaine année, la Corporation se dotera de mesures 
de suivi afin d’évaluer les résultats des initiatives déployées� 
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résultAts 2012-2013
À partir d’octobre 2012, la Corporation a déployé le programme 
Héros en trenteMD auprès de la population� Cette formation, d’une 
durée de trente minutes, permet d’apprendre une version simplifiée 
de la réanimation cardiorespiratoire� Héros en trenteMD prépare une 
personne à intervenir rapidement en présence d’une autre personne 
qui s’étouffe, s’effondre soudainement ou subit un arrêt cardiaque�

Cette courte formation a été développée par le ministère de la San-
té et des Services sociaux, en collaboration avec la Fondation des 
maladies du cœur du Québec et la Corporation d’urgences-santé� En 
2012-2013, l’Escouade H30 d’Urgences-santé a formé 1 800 citoyens 
qui peuvent maintenant agir comme premiers intervenants� 

La Corporation a aussi veillé au déploiement d’une vingtaine de défi-
brillateurs externes automatisés dans les autopatrouilles du Service 
de police, à la suite de la signature d’un protocole d’entente avec la 
Ville de Laval le 2 novembre 2011, permettant ainsi de renforcer la 
chaîne d’intervention préhospitalière� 

Les travaux visant la révision du processus de validation de l’adresse 
entre Urgences-santé et le Service 9-1-1 de la Ville de Laval ont dé-
buté� Actuellement, pour les appels en provenance du territoire de 
Laval, le processus de validation de l’adresse est effectué à deux 
reprises, soit par le Service 9-1-1 de Laval et par le Centre de com-
munication santé d’Urgences-santé� Sur le territoire de Montréal, 
cette opération n’est faite qu’une seule fois, par le Service 9-1-1 
de Montréal, qui communique ensuite l’information validée à 
Urgences-santé� Ces travaux visent à uniformiser les façons de faire 
sur l’ensemble de son territoire et à optimiser les opérations� 

Urgences-santé a aussi le mandat de planifier, organiser, coordonner 
et évaluer les services de la chaîne d’intervention préhospitalière� 
Pour ce faire, Urgences-santé s’allie à un nombre important de par-
tenaires afin de bonifier son offre de service et de mettre en place 
des initiatives favorisant l’augmentation du nombre de maillons de la 
chaîne d’intervention préhospitalière présents lors des interventions 
préhospitalières� À cette collaboration, s’ajoute le souci d’assurer 
une utilisation judicieuse des ressources à sa disposition� Le regrou-
pement de ces éléments forme un système préhospitalier d’urgence 
complet�

En tant que partenaire privilégié de la Direction adjointe des services 
préhospitaliers du ministère de la Santé et des Services sociaux, 
Urgences-santé participe aussi à l’atteinte des orientations straté-
giques ministérielles telles qu’elles sont décrites dans le Plan stra-
tégique 2010-2015 du ministère de la Santé et des Services sociaux�  

oRientAtion 2.1 :
Soutenir la mise en place d’un système préhospitalier efficient

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
En accord avec les orientations stratégiques du ministère de la Santé 
et des Services sociaux, Urgences-santé se penche sur l’amélioration 
de la performance du système de santé� Dans cette optique, une ré-
flexion fondamentale sur l’optimisation du système préhospitalier a 
été amorcée� 

AXe : LA MoBiLiSAtion de LA cHAÎne 
          d’inteRvention pRÉHoSpitALiÈRe

En collaboration avec ses partenaires, Urgences-santé souhaite as-
surer à l’ensemble de la population de son territoire un accès à un 
système préhospitalier efficient�

AXe : LA coLLABoRAtion Avec
          LeS pARtenAiReS

Afin de poursuivre cette optimisation, la mobilisation de nos parte-
naires sera aussi nécessaire�

résultAts 2012-2013
Des travaux sont en cours afin de revoir l’entente encadrant le ser-
vice de premiers répondants à Montréal en collaboration avec le Ser-
vice de sécurité incendie de Montréal� Les discussions se poursuivent 
à cet effet�

Urgences-santé participe également à une table de travail regrou-
pant la Direction adjointe des services préhospitaliers d’urgence et 
la Direction nationale des urgences du ministère de la Santé et des 
Services sociaux ainsi que des représentants des Agences de la santé 
et des services sociaux de Montréal et de Laval visant la révision 
de l’Entente sur la répartition des patients en ambulance ainsi que 
les mécanismes qui y sont sous-jacents� Diverses pistes de réflexion 
ont été proposées et plusieurs rencontres ont eu lieu dans le but 
d’amorcer les travaux� 

oRientAtion 2.2:
optimiser l'utilisation des ressources en fonction des
orientations ministérielles

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
Urgences-santé partage avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et l’ensemble de la fonction publique les préoccupations por-
tant sur l’utilisation responsable et judicieuse des ressources et des 
fonds publics�

AXe : Le contRÔLe BUdgÉtAiRe

résultAts 2012-2013
Urgences-santé s’engage à atteindre les cibles définies par le Plan 
d’action pour la réduction et le contrôle des dépenses 2010-2014 du 
Conseil du trésor et la Loi mettant en œuvre certaines dispositions 
du discours sur le budget du 30 mars 2010 et visant le retour à l’équi-
libre budgétaire en 2013-2014 et la réduction de la dette� Dans le cas 
d’Urgences-santé, cela se traduit par une réduction des dépenses de 
l’ordre de 4% de la masse salariale et de 10% des autres dépenses 
administratives, y inclus une diminution de 25% des dépenses liées 
à la formation, aux déplacements et à la publicité� Au 31 mars 2013, 
Urgences-santé atteint globalement ses cibles de réduction des dé-
penses cumulatives à partir de 2011� Les compressions cumulatives 
touchant les dépenses de fonctionnement de nature administrative 
atteignent 259000$, dont une réduction de 16000$ liée aux dé-
penses de publicité, de formation et de déplacement� Depuis 2011, la 
masse salariale a aussi été réduite de 343000$�

AXe : L’engAgeMent enveRS
          Le dÉveLoppeMent dURABLe

résultAts 2012-2013
Au cours de l’année, la Corporation a poursuivi le déploiement du 
Plan d’action en développement durable 2012-2015.

Urgences-santé a amorcé le remplacement des véhicules ambulan-
ciers par des véhicules moins énergivores, ce qui a permis de ré-
duire la consommation en carburant de 9,6% jusqu’à maintenant� Le 
remplacement des véhicules de service à 8 cylindres par des véhi-
cules ayant des moteurs à 4 cylindres contribuera davantage à cette 
diminution�

La Corporation a aussi procédé à la mise en œuvre de plusieurs ini-
tiatives supplémentaires visant la diminution de l’utilisation des res-
sources naturelles et énergétiques, dont :

• un système d’éclairage à enclenchement automatique en centre 
opérationnel ;

• des mesures de réduction du chauffage à l’extérieur des heures 
d’ouverture du centre administratif ;

• la diminution de la température et de la consommation d’eau po-
table dans le cadre de la remise en service des véhicules�

Au cours de la prochaine année, la Corporation se dotera de mesures 
de suivi afin d’évaluer les résultats des initiatives déployées� 
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Une organisation performante 
et apprenante

en 
jeu

La nature urgente et souvent critique des appels auxquels 
Urgences-santé doit répondre quotidiennement nécessite des 
connaissances spécialisées et une rigueur dans l’exécution des 
tâches afin d’assurer au patient un service préhospitalier approprié 
et efficace� La qualité devient alors un enjeu de taille�

L’élargissement du champ de pratique des techniciens ambulan-
ciers paramédics permettra d’offrir une gamme de soins plus vaste� 
Cependant, cette évolution s’accompagnera de défis liés à l’aug-
mentation du nombre de transports, l’engorgement du système 
de santé et l’évolution des besoins de la population qui obligeront 
Urgences-santé à modifier fondamentalement ses modes opération-
nels� Urgences-santé devra mettre en place des structures permet-
tant de maintenir une vigie sur la qualité et sur les processus admi-
nistratifs qui soutiennent sa mission� 

oRientAtion 3.1 :
Améliorer la performance organisationnelle

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
L’atteinte des objectifs du plan stratégique d’Urgences-santé repose 
sur la capacité de son personnel à relever ses défis� 

AXe : Le MAintien et Le dÉveLoppeMent
          deS coMpÉtenceS

Urgences-santé doit soutenir le maintien et le développement des 
compétences cliniques qui permettront, notamment, l’intégration 
des nouveaux protocoles cliniques qui découleront du mandat élargi 
des techniciens ambulanciers paramédics�

résultAts 2012-2013
Le Registre national de la main-d’œuvre des techniciens ambulan-
ciers du Québec, entré en vigueur le 9 juin 2011, permet d’attester 
de la compétence d’une personne à exercer à titre de technicien 
ambulancier paramédic dans l’ensemble du Québec� Il permet éga-
lement d’exercer un suivi du maintien de cette compétence� Dans 
ce contexte, Urgences-santé dispense les 32 heures de formation 
continue nécessaires au maintien des compétences à l’ensemble des 
employés cliniques actifs�  

Depuis 2011-2012, la Corporation soutient aussi les activités du Pro-
gramme national d’intégration clinique en ce qui concerne l’ins-
cription et l’ouverture des dossiers des techniciens ambulanciers 
paramédics de même que le prêt de matériel et de ressources au 
ministère de la Santé et des Services sociaux� Ce soutien s’est pour-
suivi en 2012-2013�

La Corporation a entrepris un processus de révision des orientations 
sous-jacentes à l’approche de développement des ressources hu-
maines� Un plan de gestion de carrière est d’ailleurs en préparation 
et la révision des plans de formation suivra�

 

AXe : LA geStion peRFoRMAnte et iMpUtABLe

Urgences-santé doit aussi veiller à adopter un modèle de gestion 
performant et imputable, axé sur la qualité et la minimisation des 
risques�

résultAts 2012-2013
En 2012-2013, dans l’optique de poursuivre le déploiement de son 
approche qualité globale, la Corporation d’urgences-santé a élaboré 
son Plan global d’assurance qualité� Ce plan permet d’avoir une vue 
d’ensemble des activités d’assurance qualité réalisées pour assurer 
la maîtrise des protocoles et des processus ayant une incidence 
critique sur la prestation de services à l’usager� Ces activités per-
mettent ainsi de prévenir les lacunes, de déceler promptement les 
cas de non-conformité, de les rectifier et d’éviter leur répétition� 

Les objectifs de qualité ciblés dans le plan global d’assurance qua-
lité visent le traitement des appels, les activités de répartition, les 
équipements médicaux et les fournitures, le transport des usagers, 
les interventions cliniques et la facturation� Des audits seront me-
nés afin de déterminer si les activités sont mises en œuvre de façon 
efficace et sont aptes à atteindre les objectifs� Un plan d’audit est 
actuellement en préparation� 

L’exercice 2012-2013 a aussi marqué le début des travaux relatifs au 
développement d’un système de gestion intégrée des risques qui 
sera élaboré en s’inspirant du référentiel recommandé par l’Associa-
tion québécoise des établissements de santé et de services sociaux� 
Ce système sera déployé dans le but de déterminer et d’aborder les 
risques auxquels fait face Urgences-santé et de proposer des recom-
mandations pouvant être traduites en actions concrètes permettant 
d’améliorer la gouvernance de l’organisation�

AXe : LA coMMUnicAtion eFFicAce

L’élaboration de stratégies de communication adaptées aux groupes 
cibles renforcera les liens avec la population, les employés et les 
partenaires tout en contribuant à une meilleure coordination des 
services� 

résultAts 2012-2013
La Corporation a tenu une rencontre annuelle avec ses employés qui 
a connu un taux de participation fort significatif, compte tenu des 
horaires atypiques des employés� Plus de 300 personnes se sont dé-
placées pour l’occasion� Cet événement aura permis de présenter les 
orientations stratégiques de l’organisation et les plans d’action qui 
en découlent en plus d’échanger sur les enjeux�

La prochaine étape sera l’élaboration d’un plan de communication 
qui est prévue au cours de l’année 2013-2014 et qui regroupera les 
stratégies propres à chacun des groupes cibles�
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Une organisation performante 
et apprenante

en 
jeu

La nature urgente et souvent critique des appels auxquels 
Urgences-santé doit répondre quotidiennement nécessite des 
connaissances spécialisées et une rigueur dans l’exécution des 
tâches afin d’assurer au patient un service préhospitalier approprié 
et efficace� La qualité devient alors un enjeu de taille�

L’élargissement du champ de pratique des techniciens ambulan-
ciers paramédics permettra d’offrir une gamme de soins plus vaste� 
Cependant, cette évolution s’accompagnera de défis liés à l’aug-
mentation du nombre de transports, l’engorgement du système 
de santé et l’évolution des besoins de la population qui obligeront 
Urgences-santé à modifier fondamentalement ses modes opération-
nels� Urgences-santé devra mettre en place des structures permet-
tant de maintenir une vigie sur la qualité et sur les processus admi-
nistratifs qui soutiennent sa mission� 

oRientAtion 3.1 :
Améliorer la performance organisationnelle

conteXte LiÉ À L’oRientAtion
L’atteinte des objectifs du plan stratégique d’Urgences-santé repose 
sur la capacité de son personnel à relever ses défis� 

AXe : Le MAintien et Le dÉveLoppeMent
          deS coMpÉtenceS

Urgences-santé doit soutenir le maintien et le développement des 
compétences cliniques qui permettront, notamment, l’intégration 
des nouveaux protocoles cliniques qui découleront du mandat élargi 
des techniciens ambulanciers paramédics�

résultAts 2012-2013
Le Registre national de la main-d’œuvre des techniciens ambulan-
ciers du Québec, entré en vigueur le 9 juin 2011, permet d’attester 
de la compétence d’une personne à exercer à titre de technicien 
ambulancier paramédic dans l’ensemble du Québec� Il permet éga-
lement d’exercer un suivi du maintien de cette compétence� Dans 
ce contexte, Urgences-santé dispense les 32 heures de formation 
continue nécessaires au maintien des compétences à l’ensemble des 
employés cliniques actifs�  

Depuis 2011-2012, la Corporation soutient aussi les activités du Pro-
gramme national d’intégration clinique en ce qui concerne l’ins-
cription et l’ouverture des dossiers des techniciens ambulanciers 
paramédics de même que le prêt de matériel et de ressources au 
ministère de la Santé et des Services sociaux� Ce soutien s’est pour-
suivi en 2012-2013�

La Corporation a entrepris un processus de révision des orientations 
sous-jacentes à l’approche de développement des ressources hu-
maines� Un plan de gestion de carrière est d’ailleurs en préparation 
et la révision des plans de formation suivra�

 

AXe : LA geStion peRFoRMAnte et iMpUtABLe

Urgences-santé doit aussi veiller à adopter un modèle de gestion 
performant et imputable, axé sur la qualité et la minimisation des 
risques�

résultAts 2012-2013
En 2012-2013, dans l’optique de poursuivre le déploiement de son 
approche qualité globale, la Corporation d’urgences-santé a élaboré 
son Plan global d’assurance qualité� Ce plan permet d’avoir une vue 
d’ensemble des activités d’assurance qualité réalisées pour assurer 
la maîtrise des protocoles et des processus ayant une incidence 
critique sur la prestation de services à l’usager� Ces activités per-
mettent ainsi de prévenir les lacunes, de déceler promptement les 
cas de non-conformité, de les rectifier et d’éviter leur répétition� 

Les objectifs de qualité ciblés dans le plan global d’assurance qua-
lité visent le traitement des appels, les activités de répartition, les 
équipements médicaux et les fournitures, le transport des usagers, 
les interventions cliniques et la facturation� Des audits seront me-
nés afin de déterminer si les activités sont mises en œuvre de façon 
efficace et sont aptes à atteindre les objectifs� Un plan d’audit est 
actuellement en préparation� 

L’exercice 2012-2013 a aussi marqué le début des travaux relatifs au 
développement d’un système de gestion intégrée des risques qui 
sera élaboré en s’inspirant du référentiel recommandé par l’Associa-
tion québécoise des établissements de santé et de services sociaux� 
Ce système sera déployé dans le but de déterminer et d’aborder les 
risques auxquels fait face Urgences-santé et de proposer des recom-
mandations pouvant être traduites en actions concrètes permettant 
d’améliorer la gouvernance de l’organisation�

AXe : LA coMMUnicAtion eFFicAce

L’élaboration de stratégies de communication adaptées aux groupes 
cibles renforcera les liens avec la population, les employés et les 
partenaires tout en contribuant à une meilleure coordination des 
services� 

résultAts 2012-2013
La Corporation a tenu une rencontre annuelle avec ses employés qui 
a connu un taux de participation fort significatif, compte tenu des 
horaires atypiques des employés� Plus de 300 personnes se sont dé-
placées pour l’occasion� Cet événement aura permis de présenter les 
orientations stratégiques de l’organisation et les plans d’action qui 
en découlent en plus d’échanger sur les enjeux�

La prochaine étape sera l’élaboration d’un plan de communication 
qui est prévue au cours de l’année 2013-2014 et qui regroupera les 
stratégies propres à chacun des groupes cibles�
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Engagement : offrir plusieurs modes de paiement afin de répondre aux besoins de notre clientèle�

résuLtats:
Afin de faciliter le paiement de leurs factures, la Corporation offre aux usagers jusqu’à six modes de paiement�

À cet égard, le sondage sur la satisfaction de la clientèle a démontré que 93% des usagers se montrent satisfaits des modalités de paie-
ment de leur facture�

présentAtion des résultAts pAr rApport AuX

eNGaGemeNTs Pris daNs la dÉClaraTiON 
de serViCes aUX CiTOYeNs

nos engAgements
Urgences-santé s’engage à offrir un service de qualité à la population qu’elle dessert par des interventions professionnelles� Nous mesurons 
régulièrement la satisfaction de notre clientèle dans le but d’ajuster, lorsque nécessaire, nos pratiques, services et modes de fonctionnement 
selon les attentes et les besoins de la population, tout en tenant compte de nos ressources� Nos engagements s’articulent autour d’une orga-
nisation respectueuse et professionnelle et d’un service d’urgence diligent et efficace�

résuLtats: 
Un sondage portant sur la satisfaction de la clientèle, mené en 2012-2013 par la firme Ad hoc recherche, a démontré que les usagers 
appréciaient à 98% la courtoisie et l’attitude rassurante démontrées par les techniciens ambulanciers paramédics alors que ces mêmes 
qualités étaient appréciées à 94% chez les répartiteurs médicaux d’urgence�  

Ces résultats s’inscrivent également dans un taux exceptionnel de satisfaction générale de 97%, dont 85% des répondants se disent très 
satisfaits confirmant l’excellence du service offert sur les territoires de Montréal et de Laval�

Une oRgAniSAtion ReSpectUeUSe et pRoFeSSionneLLe

Engagement : répondre aux requêtes de façon humaine et courtoise, en assurant un service personnalisé�

Engagement : demander et utiliser vos renseignements personnels aux seules fins de répondre aux besoins du service, dans le respect des 
lois, afin de protéger la confidentialité des dossiers�

Engagement : maintenir à jour la formation de notre personnel�

résuLtats:
Depuis quelques années, la Corporation s’est dotée d’une politique d’accès à l’information et de protection des renseignements person-
nels� De cette façon, elle s’assure de respecter la Loi d’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigne-
ments personnels (L�R�Q�, c� A-2�1)�

En 2012-2013, la Corporation a reçu 742 demandes d’accès�  
La moyenne de traitement par demande fut de 2,43 jours ouvrables�

résuLtats:
Suivant les exigences du ministère de la Santé et des Services sociaux, Urgences-santé assure la formation continue de chaque technicien 
ambulancier paramédic à raison d’un minimum de 32 heures de formation annuellement� 

Engagement : donner priorité à chaque appel du 9-1-1 et le traiter de façon impartiale et professionnelle, en fonction des informations qui 
nous sont transmises et en respectant des protocoles reconnus�

Engagements : prodiguer des soins de qualité selon des protocoles reconnus et utiliser des équipements à la fine pointe des services 
préhospitaliers d’urgence�

Engagement : transporter le patient au centre hospitalier le plus près et le plus approprié en fonction de ses besoins médicaux et de la 
capacité d’accueil de l’établissement�

résuLtats:
Un plan d’action a été adopté visant l’obtention de la Certification de centre d’excellence décernée par The National Academy of Emer-
gency Dispatch� À cet effet, une entente a été conclue avec l’Académie afin de soutenir les équipes du Centre de communication santé 
dans l’atteinte des vingt points requis pour cette certification, comme ceux liés à la conformité dans l’application des protocoles lors de 
la prise d’appel�

résuLtats:
Le taux de conformité aux protocoles des actes médicaux répertoriés en 2011-2012 au plan de la qualité clinique témoigne de notre enga-
gement envers la clientèle que nous desservons et fait de la Corporation un leader dans ce domaine au Québec� Les taux de conformité 
d’Urgences-santé dépassent les cibles fixées à 95%�

résuLtats:
Cet engagement se concrétise par le respect de règles de désignation d’un centre hospitalier qui sont issues d’ententes entre les agences 
de santé et de services sociaux du territoire, les établissements et la Corporation� La détermination du centre hospitalier tient compte 
de plusieurs facteurs, dont la nature et la gravité du cas, la zone de prise en charge, la distance à parcourir, le type de cas (de spécialité 
ou d’appartenance), la vocation du centre hospitalier, le nombre de transports au centre hospitalier dans la dernière heure et le nombre 
de transports effectués dans l’ensemble des centres hospitaliers au cours des 24 dernières heures (quote-part)� Urgences-santé respecte 
l’ensemble de ces critères�

résuLtats: 
Les exigences d’embauche précisent que les candidats pour le poste de répartiteur médical d’urgence doivent avoir une excellente maî-
trise du français et de l’anglais oral et écrit� D’ailleurs, aucune plainte n’a été formulée à cet égard par les usagers�

De plus, le sondage sur la satisfaction de la clientèle, qui a été réalisé autant auprès de notre clientèle francophone qu’anglophone, révé-
lait que 94% de nos usagers appréciaient la courtoisie démontrée par nos répartiteurs médicaux d’urgence�

résuLtats: 
Depuis février 2011, une nouvelle grille de priorisation des appels est utilisée à la Corporation, et ce, en conformité avec les exigences du 
ministère de la Santé et des Services sociaux� Cette nouvelle grille permet d’améliorer notre mode d’affectation en desservant mieux les 
clientèles le plus à risque�

Un SeRvice d’URgence diLigent et eFFicAce

Engagement : répondre aux appels du 9-1-1 dans les deux langues officielles, de façon polie, respectueuse et empathique�

Engagement : affecter une ambulance dans les meilleurs délais en fonction de la priorité des cas�
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Engagement : offrir plusieurs modes de paiement afin de répondre aux besoins de notre clientèle�

résuLtats:
Afin de faciliter le paiement de leurs factures, la Corporation offre aux usagers jusqu’à six modes de paiement�

À cet égard, le sondage sur la satisfaction de la clientèle a démontré que 93% des usagers se montrent satisfaits des modalités de paie-
ment de leur facture�

présentAtion des résultAts pAr rApport AuX

eNGaGemeNTs Pris daNs la dÉClaraTiON 
de serViCes aUX CiTOYeNs

nos engAgements
Urgences-santé s’engage à offrir un service de qualité à la population qu’elle dessert par des interventions professionnelles� Nous mesurons 
régulièrement la satisfaction de notre clientèle dans le but d’ajuster, lorsque nécessaire, nos pratiques, services et modes de fonctionnement 
selon les attentes et les besoins de la population, tout en tenant compte de nos ressources� Nos engagements s’articulent autour d’une orga-
nisation respectueuse et professionnelle et d’un service d’urgence diligent et efficace�

résuLtats: 
Un sondage portant sur la satisfaction de la clientèle, mené en 2012-2013 par la firme Ad hoc recherche, a démontré que les usagers 
appréciaient à 98% la courtoisie et l’attitude rassurante démontrées par les techniciens ambulanciers paramédics alors que ces mêmes 
qualités étaient appréciées à 94% chez les répartiteurs médicaux d’urgence�  

Ces résultats s’inscrivent également dans un taux exceptionnel de satisfaction générale de 97%, dont 85% des répondants se disent très 
satisfaits confirmant l’excellence du service offert sur les territoires de Montréal et de Laval�

Une oRgAniSAtion ReSpectUeUSe et pRoFeSSionneLLe

Engagement : répondre aux requêtes de façon humaine et courtoise, en assurant un service personnalisé�

Engagement : demander et utiliser vos renseignements personnels aux seules fins de répondre aux besoins du service, dans le respect des 
lois, afin de protéger la confidentialité des dossiers�

Engagement : maintenir à jour la formation de notre personnel�

résuLtats:
Depuis quelques années, la Corporation s’est dotée d’une politique d’accès à l’information et de protection des renseignements person-
nels� De cette façon, elle s’assure de respecter la Loi d’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigne-
ments personnels (L�R�Q�, c� A-2�1)�

En 2012-2013, la Corporation a reçu 742 demandes d’accès�  
La moyenne de traitement par demande fut de 2,43 jours ouvrables�

résuLtats:
Suivant les exigences du ministère de la Santé et des Services sociaux, Urgences-santé assure la formation continue de chaque technicien 
ambulancier paramédic à raison d’un minimum de 32 heures de formation annuellement� 

Engagement : donner priorité à chaque appel du 9-1-1 et le traiter de façon impartiale et professionnelle, en fonction des informations qui 
nous sont transmises et en respectant des protocoles reconnus�

Engagements : prodiguer des soins de qualité selon des protocoles reconnus et utiliser des équipements à la fine pointe des services 
préhospitaliers d’urgence�

Engagement : transporter le patient au centre hospitalier le plus près et le plus approprié en fonction de ses besoins médicaux et de la 
capacité d’accueil de l’établissement�

résuLtats:
Un plan d’action a été adopté visant l’obtention de la Certification de centre d’excellence décernée par The National Academy of Emer-
gency Dispatch� À cet effet, une entente a été conclue avec l’Académie afin de soutenir les équipes du Centre de communication santé 
dans l’atteinte des vingt points requis pour cette certification, comme ceux liés à la conformité dans l’application des protocoles lors de 
la prise d’appel�

résuLtats:
Le taux de conformité aux protocoles des actes médicaux répertoriés en 2011-2012 au plan de la qualité clinique témoigne de notre enga-
gement envers la clientèle que nous desservons et fait de la Corporation un leader dans ce domaine au Québec� Les taux de conformité 
d’Urgences-santé dépassent les cibles fixées à 95%�

résuLtats:
Cet engagement se concrétise par le respect de règles de désignation d’un centre hospitalier qui sont issues d’ententes entre les agences 
de santé et de services sociaux du territoire, les établissements et la Corporation� La détermination du centre hospitalier tient compte 
de plusieurs facteurs, dont la nature et la gravité du cas, la zone de prise en charge, la distance à parcourir, le type de cas (de spécialité 
ou d’appartenance), la vocation du centre hospitalier, le nombre de transports au centre hospitalier dans la dernière heure et le nombre 
de transports effectués dans l’ensemble des centres hospitaliers au cours des 24 dernières heures (quote-part)� Urgences-santé respecte 
l’ensemble de ces critères�

résuLtats: 
Les exigences d’embauche précisent que les candidats pour le poste de répartiteur médical d’urgence doivent avoir une excellente maî-
trise du français et de l’anglais oral et écrit� D’ailleurs, aucune plainte n’a été formulée à cet égard par les usagers�

De plus, le sondage sur la satisfaction de la clientèle, qui a été réalisé autant auprès de notre clientèle francophone qu’anglophone, révé-
lait que 94% de nos usagers appréciaient la courtoisie démontrée par nos répartiteurs médicaux d’urgence�

résuLtats: 
Depuis février 2011, une nouvelle grille de priorisation des appels est utilisée à la Corporation, et ce, en conformité avec les exigences du 
ministère de la Santé et des Services sociaux� Cette nouvelle grille permet d’améliorer notre mode d’affectation en desservant mieux les 
clientèles le plus à risque�

Un SeRvice d’URgence diLigent et eFFicAce

Engagement : répondre aux appels du 9-1-1 dans les deux langues officielles, de façon polie, respectueuse et empathique�

Engagement : affecter une ambulance dans les meilleurs délais en fonction de la priorité des cas�
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lA sAtisfAction de lA
clientèle
Jusqu’en 2011, le sondage de satisfaction de la clientèle était effectué 
au moyen d’un envoi de 250 questionnaires, dont le nom des usa-
gers était sélectionné au hasard à partir des bases de données de la 
Corporation�

Afin d’accroître la fiabilité des données, Urgences-santé a entrepris 
une réflexion sur la méthodologie de manière à préciser les éléments 
les plus significatifs qui permettront une meilleure analyse des don-
nées tout en déterminant plus précisément les pistes d’amélioration� 
C’est pour cette raison qu’aucun sondage n’a été réalisé en 2011-2012�

En février 2013, le questionnaire a ainsi été révisé et 500 entrevues 
téléphoniques ont été complétées par la firme Ad hoc recherche� Les 
répondants sondés sont des personnes ayant communiqué avec le 
9-1-1 et ayant été transportées dans un centre hospitalier entre les 
mois de septembre et décembre 2012�

Les résultats confirment l’excellence et le professionnalisme des 
services d’Urgences-santé� De fait, chacune des dimensions son-
dées, c’est-à-dire le contact avec le répartiteur médical d’urgence du 
Centre de communication santé, l’intervention sur les lieux, l’inter-
vention dans l’ambulance, la facturation et enfin la satisfaction gé-
nérale, affiche un taux de satisfaction au-dessus des 90% d’usagers 
satisfaits� En guise de comparaison, la norme Ad hoc, de la firme Ad 
hoc recherche, qui cumule plus de 200 000 évaluations relatives à la 
satisfaction de la clientèle, se situe à 86% de clients satisfaits�

SAtiSFAction – cLientÈLe 9-1-1 2012-2013

Centre de communication santé 97% Dont 74 % très satisfaits

Sur les lieux 99% Dont 87 % très satisfaits

Dans l’ambulance 99% Dont 85 % très satisfaits

Facturation 90% Dont 63 % très satisfaits

Satisfaction générale 97 % Dont 85% très satisfaits

témoignAges de félicitAtions 
et plAintes
En 2012-2013, les plaintes reçues des usagers se chiffrent à 298� Tou-
tefois, pour la période couverte, près de 40% de ces plaintes portent 
sur la contestation des frais de transport ambulancier� D’ailleurs, le 
sondage démontre que 55% des usagers n’étaient pas au courant 
que le transport ambulancier n’est pas gratuit� 
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lA sAtisfAction de lA
clientèle
Jusqu’en 2011, le sondage de satisfaction de la clientèle était effectué 
au moyen d’un envoi de 250 questionnaires, dont le nom des usa-
gers était sélectionné au hasard à partir des bases de données de la 
Corporation�

Afin d’accroître la fiabilité des données, Urgences-santé a entrepris 
une réflexion sur la méthodologie de manière à préciser les éléments 
les plus significatifs qui permettront une meilleure analyse des don-
nées tout en déterminant plus précisément les pistes d’amélioration� 
C’est pour cette raison qu’aucun sondage n’a été réalisé en 2011-2012�

En février 2013, le questionnaire a ainsi été révisé et 500 entrevues 
téléphoniques ont été complétées par la firme Ad hoc recherche� Les 
répondants sondés sont des personnes ayant communiqué avec le 
9-1-1 et ayant été transportées dans un centre hospitalier entre les 
mois de septembre et décembre 2012�

Les résultats confirment l’excellence et le professionnalisme des 
services d’Urgences-santé� De fait, chacune des dimensions son-
dées, c’est-à-dire le contact avec le répartiteur médical d’urgence du 
Centre de communication santé, l’intervention sur les lieux, l’inter-
vention dans l’ambulance, la facturation et enfin la satisfaction gé-
nérale, affiche un taux de satisfaction au-dessus des 90% d’usagers 
satisfaits� En guise de comparaison, la norme Ad hoc, de la firme Ad 
hoc recherche, qui cumule plus de 200 000 évaluations relatives à la 
satisfaction de la clientèle, se situe à 86% de clients satisfaits�

SAtiSFAction – cLientÈLe 9-1-1 2012-2013

Centre de communication santé 97% Dont 74 % très satisfaits

Sur les lieux 99% Dont 87 % très satisfaits

Dans l’ambulance 99% Dont 85 % très satisfaits

Facturation 90% Dont 63 % très satisfaits

Satisfaction générale 97 % Dont 85% très satisfaits

témoignAges de félicitAtions 
et plAintes
En 2012-2013, les plaintes reçues des usagers se chiffrent à 298� Tou-
tefois, pour la période couverte, près de 40% de ces plaintes portent 
sur la contestation des frais de transport ambulancier� D’ailleurs, le 
sondage démontre que 55% des usagers n’étaient pas au courant 
que le transport ambulancier n’est pas gratuit� 
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utilisation des

ressources

section

ressOUrCes HUmaiNes 
eT eNVirONNemeNT 
de TraVail

soutien AuX employés et
techniciens AmBulAnciers
pArAmédics
Le programme d’aide aux employés a fait l’objet d’une promotion 
active en 2012-2013 à la suite du changement de fournisseur dont le 
contrat s’est terminé� De plus, lors d’événements à risque de stress 
élevé, la Corporation a organisé 90 séances de soutien à la suite d’in-
terventions difficiles (ex� : arrêt cardiorespiratoire d’un nouveau-né 
ou d’un enfant, agression par un usager ou sa famille, violence conju-
gale causant la mort, suicide par mutilation, trauma majeur, décès 
subit d’un collègue de travail)�

progrAmmes de
reconnAissAnce
Urgences-santé organise annuellement un Gala reconnaissance qui 
a pour but de souligner la contribution exceptionnelle de ses em-
ployés� Au cours de cette soirée, 101 employés ont été honorés pour 
leurs années de service à la Corporation�

De plus, 25 techniciens ambulanciers paramédics ayant cumulé 
20 et 30 années de loyaux services ont reçu la Médaille pour services 
distingués des services d’urgence médicale en reconnaissance de la 
qualité de leurs services et du risque non négligeable que représente 
la profession lors de la Cérémonie de remise des médailles présidée 
par Son Honneur l’honorable Pierre Duchesne, lieutenant-gouver-
neur du Québec� 

plAnificAtion de lA 
mAin-d’oeuvre
La planification de la main-d’œuvre à Urgences-santé demeure un 
enjeu, et ce, pour les prochaines années� En effet, la Corporation 
compte en ses rangs 243 techniciens ambulanciers paramédics qui 
sont âgés de plus de 53 ans, soit 27% de l’effectif paramédical�

Afin de prévoir les départs à la retraite et de faire face à la demande, 
compte tenu de l’augmentation du nombre de véhicules sur la route, 
Urgences-santé a procédé à l’embauche de 74 nouveaux techniciens 
ambulanciers paramédics en 2012-2013 et de 24 employés de soutien 
dont la tâche est d’assurer la remise en service des véhicules�

Au Centre de communication santé, neuf répartiteurs médicaux d’ur-
gence ont été embauchés de manière à libérer les effectifs actuels 
pour la formation continue nécessaire à l’acquisition de compétences 
requises pour l’obtention de la certification de Centre d’excellence 
octroyée par The National Academy of Emergency Dispatch� Aussi, 
suivant la fusion des titres d’emploi de répartiteurs et de répondants 
médicaux d’urgence, ces employés doivent dorénavant acquérir les 
compétences autant pour assurer la répartition que la prise d’appels�

progrAmme de relève-cAdre
La relève des cadres est un enjeu puisque 58% des gestionnaires à 
Urgences-santé sont âgés de 50 ans et plus� La Corporation a inté-
gré dans son plan de développement le Programme de relève-cadre 
créé par l’Université Laval pour assurer la pérennité des fonctions 
de gestion dans l’organisation� Ce sont 21 employés qui ont participé 
au Programme� 

C’est également l’objectif du programme Optimiser la supervision au 
quotidien, aussi développé par l’Université Laval, qui vise à rehaus-
ser les compétences en gestion des gestionnaires en place� En 2012-
2013, sept gestionnaires ont suivi cette formation�
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eT eNVirONNemeNT 
de TraVail

soutien AuX employés et
techniciens AmBulAnciers
pArAmédics
Le programme d’aide aux employés a fait l’objet d’une promotion 
active en 2012-2013 à la suite du changement de fournisseur dont le 
contrat s’est terminé� De plus, lors d’événements à risque de stress 
élevé, la Corporation a organisé 90 séances de soutien à la suite d’in-
terventions difficiles (ex� : arrêt cardiorespiratoire d’un nouveau-né 
ou d’un enfant, agression par un usager ou sa famille, violence conju-
gale causant la mort, suicide par mutilation, trauma majeur, décès 
subit d’un collègue de travail)�

progrAmmes de
reconnAissAnce
Urgences-santé organise annuellement un Gala reconnaissance qui 
a pour but de souligner la contribution exceptionnelle de ses em-
ployés� Au cours de cette soirée, 101 employés ont été honorés pour 
leurs années de service à la Corporation�

De plus, 25 techniciens ambulanciers paramédics ayant cumulé 
20 et 30 années de loyaux services ont reçu la Médaille pour services 
distingués des services d’urgence médicale en reconnaissance de la 
qualité de leurs services et du risque non négligeable que représente 
la profession lors de la Cérémonie de remise des médailles présidée 
par Son Honneur l’honorable Pierre Duchesne, lieutenant-gouver-
neur du Québec� 

plAnificAtion de lA 
mAin-d’oeuvre
La planification de la main-d’œuvre à Urgences-santé demeure un 
enjeu, et ce, pour les prochaines années� En effet, la Corporation 
compte en ses rangs 243 techniciens ambulanciers paramédics qui 
sont âgés de plus de 53 ans, soit 27% de l’effectif paramédical�

Afin de prévoir les départs à la retraite et de faire face à la demande, 
compte tenu de l’augmentation du nombre de véhicules sur la route, 
Urgences-santé a procédé à l’embauche de 74 nouveaux techniciens 
ambulanciers paramédics en 2012-2013 et de 24 employés de soutien 
dont la tâche est d’assurer la remise en service des véhicules�

Au Centre de communication santé, neuf répartiteurs médicaux d’ur-
gence ont été embauchés de manière à libérer les effectifs actuels 
pour la formation continue nécessaire à l’acquisition de compétences 
requises pour l’obtention de la certification de Centre d’excellence 
octroyée par The National Academy of Emergency Dispatch� Aussi, 
suivant la fusion des titres d’emploi de répartiteurs et de répondants 
médicaux d’urgence, ces employés doivent dorénavant acquérir les 
compétences autant pour assurer la répartition que la prise d’appels�

progrAmme de relève-cAdre
La relève des cadres est un enjeu puisque 58% des gestionnaires à 
Urgences-santé sont âgés de 50 ans et plus� La Corporation a inté-
gré dans son plan de développement le Programme de relève-cadre 
créé par l’Université Laval pour assurer la pérennité des fonctions 
de gestion dans l’organisation� Ce sont 21 employés qui ont participé 
au Programme� 

C’est également l’objectif du programme Optimiser la supervision au 
quotidien, aussi développé par l’Université Laval, qui vise à rehaus-
ser les compétences en gestion des gestionnaires en place� En 2012-
2013, sept gestionnaires ont suivi cette formation�
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lA répArtition de l’effectif

effectif en poste au 31 mars

SecteUR d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012 Écart

Personnel de bureau 124 119 5

Cadres 90 95 (5)

Professionnels et non syndiqués 55 51 4

Répartiteurs médicaux d’urgence 96 98 (2)

Employés de soutien
Aux opérations terrain

139 116 23

Techniciens ambulanciers paramédics 938 891 47

SecteUR d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012 Écart

Personnel de bureau 199 274 200 904 (1 630)

Cadres 196 800 186 380 10 420

Professionnels et non syndiqués 92 822 87 388 5 434

Répartiteurs médicaux d’urgence 164 717 173 245 (8 528)

Employés de soutien
Aux opérations terrain

198 148 207 892 (9 744)

Techniciens ambulanciers paramédics 1 495 002 1 467 752 27 250

effectif utiLisé au 31 mars (heures travaiLLées et payées incLuant Les avantages sociaux, mais excLuant Les 
heures suppLémentaires).
Le nombre d’heures travaillées et payées englobe les heures travaillées ainsi que les heures payées en avantages sociaux et en formation. 
Dans le cas des techniciens ambulanciers paramédics, ces heures diffèrent de l’enveloppe budgétaire attribuée uniquement aux heures tra-
vaillées sur le terrain.

lA formAtion et le perfectionnement du personnel

répartition des dépenses destinées à La formation et au déveLoppement du personneL par champs d’activité 
(en milliers de dollars)

cHAMp d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012

Favoriser le développement des compétences 3 011 2 958

Soutenir l’acquisition des habiletés de gestion 94 42

Acquérir de nouvelles connaissances technologiques 5 15

Favoriser l’intégration du personnel et le cheminement de carrière 462 380

Améliorer les capacités de communication orale et écrite 7 46

cAtÉgoRieS 2012-2013 2011-2012

Proportion de la masse salariale (%) 3,89 4,20

Formation par personne (jours) 4,89 5,22

Montants alloués par employé ($) 2 484 2 624

2012-2013 2011-2012

Personnel de bureau 314 248

Cadres 525 679

Professionnels et non syndiqués 52 29

Répartiteurs et répondants médicaux d’urgence 2 050 1 747

Employés de soutien 
Aux opérations terrain

644 738

Techniciens ambulanciers paramédics 3 712 3 920

évoLution des dépenses en formation

Jours de formation seLon Les catégories d’empLoi
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lA répArtition de l’effectif

effectif en poste au 31 mars

SecteUR d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012 Écart

Personnel de bureau 124 119 5

Cadres 90 95 (5)

Professionnels et non syndiqués 55 51 4

Répartiteurs médicaux d’urgence 96 98 (2)

Employés de soutien
Aux opérations terrain

139 116 23

Techniciens ambulanciers paramédics 938 891 47

SecteUR d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012 Écart

Personnel de bureau 199 274 200 904 (1 630)

Cadres 196 800 186 380 10 420

Professionnels et non syndiqués 92 822 87 388 5 434

Répartiteurs médicaux d’urgence 164 717 173 245 (8 528)

Employés de soutien
Aux opérations terrain

198 148 207 892 (9 744)

Techniciens ambulanciers paramédics 1 495 002 1 467 752 27 250

effectif utiLisé au 31 mars (heures travaiLLées et payées incLuant Les avantages sociaux, mais excLuant Les 
heures suppLémentaires).
Le nombre d’heures travaillées et payées englobe les heures travaillées ainsi que les heures payées en avantages sociaux et en formation. 
Dans le cas des techniciens ambulanciers paramédics, ces heures diffèrent de l’enveloppe budgétaire attribuée uniquement aux heures tra-
vaillées sur le terrain.

lA formAtion et le perfectionnement du personnel

répartition des dépenses destinées à La formation et au déveLoppement du personneL par champs d’activité 
(en milliers de dollars)

cHAMp d’ActivitÉ 2012-2013 2011-2012

Favoriser le développement des compétences 3 011 2 958

Soutenir l’acquisition des habiletés de gestion 94 42

Acquérir de nouvelles connaissances technologiques 5 15

Favoriser l’intégration du personnel et le cheminement de carrière 462 380

Améliorer les capacités de communication orale et écrite 7 46

cAtÉgoRieS 2012-2013 2011-2012

Proportion de la masse salariale (%) 3,89 4,20

Formation par personne (jours) 4,89 5,22

Montants alloués par employé ($) 2 484 2 624

2012-2013 2011-2012

Personnel de bureau 314 248

Cadres 525 679

Professionnels et non syndiqués 52 29

Répartiteurs et répondants médicaux d’urgence 2 050 1 747

Employés de soutien 
Aux opérations terrain

644 738

Techniciens ambulanciers paramédics 3 712 3 920

évoLution des dépenses en formation

Jours de formation seLon Les catégories d’empLoi
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lA plAnificAtion de lA mAin-d’œuvre

nombre d’empLoyés par catégorie d’empLoi ayant pris Leur retraite

taux de rouLement du personneL réguLier

2012-2013 2011-2012

Personnel de bureau 6 1

Cadres 3 1

Professionnels et non syndiqués 1 0

Répartiteurs médicaux d’urgence 0 1

Employés de soutien
Aux opérations terrain

1 1

Techniciens ambulanciers paramédics 10 5

taux de roulement 
2012-2013

taux de roulement 
2011-2012

Total 5,1  % 6,6  %

ressOUrCes 
iNFOrmaTiONNelles

système de
rAdiocommunicAtion
Le projet de remplacement de la radiocommunication a grandement 
progressé� C’est en toute fin d’année que la Corporation a reçu l’au-
torisation de la Direction générale des technologies de l’information 
du ministère de la Santé et des Services sociaux permettant d’aller 
de l’avant dans ce dossier� Urgences-santé a donc préparé l’appel 
d’offres pour le remplacement du système de radiocommunication 
qui sera publié dans les prochains mois�

plAn triennAl des proJets
Au cours du dernier exercice, le Plan stratégique de gestion des res-
sources informationnelles pour la période 2012-2017 a été produit, 
de même que le Plan triennal des projets et activités en ressources 
informationnelles pour la période de 2013 à 2016.

Mentionnons qu’aucune autre demande d’autorisation de nouveaux 
projets n’a été faite au Conseil du trésor en vertu de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des or-
ganismes publics et des entreprises du gouvernement.

suivi de lA mise en œuvre des 
stAndArds sur l’AccessiBilité 
du WeB
Afin de satisfaire les exigences gouvernementales en matière d’ac-
cessibilité du Web, Urgences-santé a réalisé deux audits de ses sites 
Web, soit un sur la sécurité et un second sur la conformité aux stan-
dards du gouvernement� Ces audits ont permis de constater que la 

nouveAu système 
de gestion finAncière
Mentionnons en premier lieu le projet d’implantation d’un nouveau 
système de gestion financière dont les deux principaux modules, soit 
la gestion des ressources financières et la gestion des ressources 
matérielles, ont été déployés avec succès�

lA répArtition Assistée 
pAr ordinAteur
La Corporation a aussi poursuivi la mise à jour des tableaux de bord 
et des indicateurs de performance débutée l’année précédente à la 
suite de l’implantation de la répartition assistée par ordinateur, en 
plus d’assurer leur production� 

système de mAintenAnce,
d’inspection et de répArAtion 
pour le pArc de véhicules
Urgences-santé a également complété un appel d’offres important 
pour ses opérations afin de faire l’acquisition d’un système de main-
tenance, d’inspection et de réparation pour son parc de véhicules� La 
firme a été sélectionnée conformément aux procédures et l’implan-
tation est en cours� La fin des travaux est prévue à la fin du premier 
trimestre de 2013-2014�

Au cours de lA dernière Année, lA corporAtion
A consAcré ses énergies à différents proJets de
mAintien et de mise à niveAu de ses Actifs
informAtionnels.
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lA plAnificAtion de lA mAin-d’œuvre

nombre d’empLoyés par catégorie d’empLoi ayant pris Leur retraite

taux de rouLement du personneL réguLier

2012-2013 2011-2012

Personnel de bureau 6 1

Cadres 3 1

Professionnels et non syndiqués 1 0

Répartiteurs médicaux d’urgence 0 1

Employés de soutien
Aux opérations terrain

1 1

Techniciens ambulanciers paramédics 10 5

taux de roulement 
2012-2013

taux de roulement 
2011-2012

Total 5,1  % 6,6  %

ressOUrCes 
iNFOrmaTiONNelles

système de
rAdiocommunicAtion
Le projet de remplacement de la radiocommunication a grandement 
progressé� C’est en toute fin d’année que la Corporation a reçu l’au-
torisation de la Direction générale des technologies de l’information 
du ministère de la Santé et des Services sociaux permettant d’aller 
de l’avant dans ce dossier� Urgences-santé a donc préparé l’appel 
d’offres pour le remplacement du système de radiocommunication 
qui sera publié dans les prochains mois�

plAn triennAl des proJets
Au cours du dernier exercice, le Plan stratégique de gestion des res-
sources informationnelles pour la période 2012-2017 a été produit, 
de même que le Plan triennal des projets et activités en ressources 
informationnelles pour la période de 2013 à 2016.

Mentionnons qu’aucune autre demande d’autorisation de nouveaux 
projets n’a été faite au Conseil du trésor en vertu de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des or-
ganismes publics et des entreprises du gouvernement.

suivi de lA mise en œuvre des 
stAndArds sur l’AccessiBilité 
du WeB
Afin de satisfaire les exigences gouvernementales en matière d’ac-
cessibilité du Web, Urgences-santé a réalisé deux audits de ses sites 
Web, soit un sur la sécurité et un second sur la conformité aux stan-
dards du gouvernement� Ces audits ont permis de constater que la 

nouveAu système 
de gestion finAncière
Mentionnons en premier lieu le projet d’implantation d’un nouveau 
système de gestion financière dont les deux principaux modules, soit 
la gestion des ressources financières et la gestion des ressources 
matérielles, ont été déployés avec succès�

lA répArtition Assistée 
pAr ordinAteur
La Corporation a aussi poursuivi la mise à jour des tableaux de bord 
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plus d’assurer leur production� 
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pour ses opérations afin de faire l’acquisition d’un système de main-
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ressources BudgétAires et finAncières

dépenses et évoLution par secteur d’activité (en milliers de dollars)

note 3 - centre de communication santé
Supplément à payer en 2012-2013 relié à l’implantation du nouveau 
système de répartition assistée par ordinateur�

note 4 - contrôle médical et assurance qualité
Mise en place en 2012-2013 des activités de gestion des risques et 
l’ajout d’un poste à l’analyse et la recherche clinique�

note 5 - interventions spécialisées
Des ressources importantes ont été déployées pour assurer la sécu-
rité, notamment lors des manifestations étudiantes de l’année 2012�

note 1 - informatique
Coûts non récurrents reliés au remplacement des systèmes informa-
tiques financiers en 2012-2013�

note 2 - Services préhospitaliers d’urgence
Charges salariales récurrentes additionnelles en 2012-2013 reliées à 
la hausse du volume de transports et aux indexations salariales�

sécurité des sites est très adéquate, mais qu’en revanche plusieurs 
points d’amélioration sont requis pour assurer une conformité aux 
standards gouvernementaux�

Essentiellement, les écarts se situent dans les fonctionnalités de 
navigation avec le clavier, dans la présentation avec des figures de 
styles différents, dans l’affichage des tailles de polices de caractères 
ainsi que dans certaines fonctions du code informatique� D’ailleurs, 
au cours de la prochaine année, Urgences-santé effectuera une re-
fonte de ses sites afin de les rendre conformes aux standards du 
gouvernement tout en conservant un niveau de sécurité élevé�

SecteUR d’ActivitÉ

Budget 
de dépenses 
2012-2013 

($)

dépenses 
réelles ou 
probables 
2012-2013 

($)

dépenses 
réelles 

2011-2012 
($)

Écart 
(000 $)

variation
(%)

Formation 3 510 2 770 2 842 (72) -3 %

Administration générale 7 216 8 092 7 843 249 3 %

Informatique 3 530 3 018 2 702 316 12 % Note 1

Services préhospitaliers 
d'urgence

89 701 90 011 86 833 3 178 4 % Note 2

Centre de communication santé 8 938 9 006 7 929 1 077 14 % Note 3

Contrôle médical et assurance 
qualité

2 055 1 945 1 679 266 16 % Note 4

Interventions spécialisées 2 540 2 857 2 469 388 16 % Note 5

Fonctionnement des 
installations

1 759 1 641 1 676 (35) -2 %

119 249 119 340 113 973 5 367 5 %

autres

exigences

4section
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Accès à l’égAlité en emploi

données gloBAles

embauche totaLe au cours de La période 2012-2013

Régulier occasionnel Étudiant Stagiaire

Total de personnes
embauchées 

17 128 - -

Employés en place
au 31 mars 2013

943 499 - -

memBres des communAutés culturelles, Anglophones, Autochtones
et personnes hAndicApées

taux d'embauche des membres des groupes cibLes en 2012-2013

Statut d'emploi
embauche 

totale
2012-2013

Minorité 
ethnique

Minorité 
visible

Autochtone
personne 

handicapée
total

taux
d'embauche

(%)

Régulier 17 7 1 0 0 8 47,1 %

Occasionnel 128 0 18 1 0 19 14,9 %

Étudiant - - - - - - -

Stagiaire - - - - - - -

taux d'embauche gLobaL des membres des groupes cibLes par statut d'empLoi
résuLtats comparatifs au 31 mars de chaQue année

Régulier (%) occasionnel (%) Étudiant (%) Stagiaire (%)

2010-2011 6 14 - -

2011-2012 2 14 - -

2012-2013 8 19 - -

taux de représentativité des membres des groupes cibLes au sein de L'effectif réguLier
résuLtats comparatifs au 31 mars de chaQue année 

2013 2012 2011

Groupe cible

Nombre 
d'employés 

réguliers dans le 
groupe cible

Taux de 
représentativité 

par rapport à 
l'effectif régulier 

total (%)

Nombre d'em-
ployés réguliers 
dans le groupe 

cible

Taux de 
représentativité 

par rapport à 
l'effectif régulier 

total (%)

Nombre d'em-
ployés réguliers 
dans le groupe 

cible

Taux de 
représentativité 

par rapport à 
l'effectif régulier 

total (%)

Minorité 
ethnique

69 7,31 44 4,69 48 4,8

Minorité 
visible 

70 7,4 21 2,24 24 2,4

Autochtone 9 0,9 6 0,64 8 0,8

Personne 
handicapée

5 0,5 6 0,64 6 0,6

taux de représentativité des membres des groupes cibLes au sein de L'effectif réguLier 
résuLtats par catégorie d'empLoi au 31 mars 2013

personnel
d'encadrement

personnel
professionnel 

et non syndiqué

personnel de 
bureau

Répartiteurs 
médicaux 
d'urgence

personnel de 
soutien

techniciens 
ambulanciers 
paramédics

total

Groupe 
cible

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %

Minorité 
ethnique 

4 0,4 1 0,1 4 0,4 5 0,5 8 0,8 47 5 69 7,3

Minorité 
visible 

0 - 6 0,6 8 0,8 11 1,1 19 2 26 2,8 70 7,4

Autochtone 1 1 0 - 1 0,1 1 0,1 3 0,3 3 0,3 9 0,9

Personne 
handicapée

0 - 0 - 4 0,4 0 - 1 0,1 0 - 5 0,5
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femmes

taux d'embauche des femmes en 2012-2013 par statut d'empLoi

taux de représentativité des femmes dans L'effectif réguLier au 31 mars 2013

Régulier occasionnel Étudiant Stagiaire total

Nombre de femmes embauchées 11 25 - - 36

Pourcentage par rapport au nombre total 
de personnes embauchées en 2012-2013

64% 19,53% - - 24,9%

Représentativité
personnel 
d'encadre-

ment

personnel 
profession-
nel et non 
syndiqué

personnel 
de bureau

Répartiteurs 
médicaux 
d'urgence

personnel 
de soutien

techniciens 
ambulanciers 
paramédics

total

Nombre total 
d'employés 
réguliers

88 47 90 45 79 594 943

Nombre de 
femmes ayant le 
statut d'employée 
régulière 

10 26 68 19 24 83 230

Taux de 
représentativité 
des femmes dans 
l'effectif régulier 
total de la catégorie

11,36% 55,3% 75,5% 42,2% 30,4% 13,9% 24,47%

développement durABle et 
chAngements climAtiques
En 2011-2012, la Corporation d’urgences-santé a élaboré un plan 
d’action en développement durable couvrant la période 2012-2015� 
Ce plan regroupe cinq objectifs organisationnels en lien avec les 
orientations gouvernementales et vise la réalisation de 18 actions 
comportant des cibles étalées sur trois ans� 

oRientAtion goUveRneMentALe : inFoRMeR, SenSiBiLiSeR, ÉdUQUeR, innoveR

• Politique adoptée par le 
conseil d’administration 

• Nombre de gestionnaires 
à qui la politique a été 
présentée 

• Nombre d’employés qui 
ont reçu la politique 

Mettre à jour
la politique de 
développement 
durable 

Objectif gouvernemental : mieux faire connaître le concept et les principes de développement durable et favoriser le partage des 
expériences et des compétences en cette matière ainsi que l’assimilation des savoirs et savoir-faire 
qui en facilitent la mise en œuvre

Objectif organisationnel : favoriser une culture interne de développement durable et de santé environnementale ainsi que son 
renforcement

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2013 :
 √ 100% des nouveaux 

employés reçoivent la 
politique

 √ La nouvelle politique sera 
révisée en juin 2013

Réalisé

L’année 2012-2013 a permis de mettre en place ce plan et d’amor-
cer les travaux de sensibilisation, de diffusion, d’information et de 
collecte de données afin de produire les indicateurs souhaités� Le 
développement durable est maintenant au cœur des préoccupations 
dans les activités quotidiennes de la Corporation afin de fournir un 
environnement de travail sain à nos employés et diminuer notre em-
preinte écologique sur l’environnement�

mesures ou actions favorisant L’embauche, L’intégration et Le maintien en empLoi

Dans le cadre de nos engagements pris dans le rapport d'implantation remis à la Commission des droits de la personne en 2011, nous avons 
maintenu nos efforts pour promouvoir la diversité lors de nos processus d'embauche et d'intégration�
Nous maintenons les mesures en cours, soit :

• la diversification des sources d'affichage aux organismes spécialisés pour joindre un plus grand nombre de personnes provenant des 
groupes cibles ;

• la sensibilisation auprès des gestionnaires lors des périodes d'embauche ;
• le suivi en emploi des nouveaux employés des groupes cibles permettant un meilleur appui durant la période d'embauche ;
• la tournée des collèges d'enseignement�
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développement durable est maintenant au cœur des préoccupations 
dans les activités quotidiennes de la Corporation afin de fournir un 
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mesures ou actions favorisant L’embauche, L’intégration et Le maintien en empLoi

Dans le cadre de nos engagements pris dans le rapport d'implantation remis à la Commission des droits de la personne en 2011, nous avons 
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oRientAtion goUveRneMentALe : inFoRMeR, SenSiBiLiSeR, ÉdUQUeR, innoveR

Objectif gouvernemental : dresser et actualiser périodiquement le portrait du développement durable au Québec 

Objectif organisationnel : favoriser une culture interne de développement durable et de santé environnementale ainsi que son 
renforcement

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Une formation aux 
membres du Comité sur le 
développement durable

 √ 50% des employés ont 
reçu un avis annonçant la 
parution du rapport

À réaliser

• Nombre de personnes 
rejointes par les activités 
de sensibilisation et de 
formation

• Nombre de formations 
données aux membres du 
Comité sur le développe-
ment durable

• Nombre de participants 
aux formations du Comité 
sur le développement 
durable

• Rapport déposé au comité 
de direction 

• Rapport déposé au conseil 
d'administration

• Rapport inclus dans le 
rapport annuel de la 
Corporation

• Nombre de gestionnaires 
à qui a été présenté le 
rapport

• Nombre d’employés à qui 
a été diffusé le rapport

Mettre en œuvre 
des activités de 
sensibilisation et 
de formation aux 
concepts de santé 
environnementale 
et de développe-
ment durable

Élaborer un rapport 
de développement 
durable chaque 
année

       2012-2013:
 √ 25% des employés sur les 

trois quarts de travail ont 
été sensibilisés

       2012-2013:
 √ 100% des gestionnaires 

ont reçu une présentation 
du rapport de développe-
ment durable

Réalisé
Activités effectuées 
en continu

En cours
de réalisation
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oRientAtion goUveRneMentALe:
RÉdUiRe et gÉReR LeS RiSQUeS poUR AMÉLioReR LA SAntÉ, LA SÉcURitÉ et L’enviRonneMent

• Nombre d'employés 
inscrits au programme 
d'activités physiques

• Nombre de kiosques sur 
l'alimentation

Offrir aux employés 
des opportunités 
d’améliorer leur 
santé physique et 
mentale 

Objectif gouvernemental : poursuivre le développement et la promotion d’une culture de la prévention et établir des conditions 
favorables à la santé, à la sécurité et à l’environnement

Objectif organisationnel : promouvoir et favoriser de saines habitudes de vie et d’alimentation

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013 :
 √ Maximiser le nombre 

d'inscriptions au 
programme d'activités 
physiques

 √ Rejoindre les employés 
sur les trois quarts de 
travail et sur les différents 
sites

Augmentation
de 14% pour cette 
année

Réalisé
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oRientAtion goUveRneMentALe : inFoRMeR, SenSiBiLiSeR, ÉdUQUeR, innoveR

Objectif gouvernemental : dresser et actualiser périodiquement le portrait du développement durable au Québec 

Objectif organisationnel : favoriser une culture interne de développement durable et de santé environnementale ainsi que son 
renforcement

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Une formation aux 
membres du Comité sur le 
développement durable

 √ 50% des employés ont 
reçu un avis annonçant la 
parution du rapport

À réaliser

• Nombre de personnes 
rejointes par les activités 
de sensibilisation et de 
formation

• Nombre de formations 
données aux membres du 
Comité sur le développe-
ment durable

• Nombre de participants 
aux formations du Comité 
sur le développement 
durable

• Rapport déposé au comité 
de direction 

• Rapport déposé au conseil 
d'administration

• Rapport inclus dans le 
rapport annuel de la 
Corporation

• Nombre de gestionnaires 
à qui a été présenté le 
rapport

• Nombre d’employés à qui 
a été diffusé le rapport

Mettre en œuvre 
des activités de 
sensibilisation et 
de formation aux 
concepts de santé 
environnementale 
et de développe-
ment durable

Élaborer un rapport 
de développement 
durable chaque 
année

       2012-2013:
 √ 25% des employés sur les 

trois quarts de travail ont 
été sensibilisés

       2012-2013:
 √ 100% des gestionnaires 

ont reçu une présentation 
du rapport de développe-
ment durable

Réalisé
Activités effectuées 
en continu

En cours
de réalisation

Au
tr

es
 e

xi
ge

nc
es

oRientAtion goUveRneMentALe:
RÉdUiRe et gÉReR LeS RiSQUeS poUR AMÉLioReR LA SAntÉ, LA SÉcURitÉ et L’enviRonneMent

• Nombre d'employés 
inscrits au programme 
d'activités physiques

• Nombre de kiosques sur 
l'alimentation

Offrir aux employés 
des opportunités 
d’améliorer leur 
santé physique et 
mentale 

Objectif gouvernemental : poursuivre le développement et la promotion d’une culture de la prévention et établir des conditions 
favorables à la santé, à la sécurité et à l’environnement

Objectif organisationnel : promouvoir et favoriser de saines habitudes de vie et d’alimentation

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013 :
 √ Maximiser le nombre 

d'inscriptions au 
programme d'activités 
physiques

 √ Rejoindre les employés 
sur les trois quarts de 
travail et sur les différents 
sites

Augmentation
de 14% pour cette 
année

Réalisé
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oRientAtion goUveRneMentALe: pRodUiRe et conSoMMeR de FAçon ReSponSABLe

Objectif gouvernemental : appliquer des mesures de gestion environnementale et une politique d’acquisitions écoresponsables 
au sein des ministères et des organismes gouvernementaux

Objectif organisationnel : réduire notre empreinte écologique lors de nos activités et gérer nos activités de façon responsable 
et en conformité avec les principes de la politique

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Obtenir une subvention de 
Recyc-Québec 

 √ Évaluer le nombre 
d’heures de roulement au 
ralenti des véhicules 

 √ Dresser un état de 
situation de la gestion des 
matières résiduelles

 √ Réaliser un inventaire des 
gaz à effet de serre

 √ Réaliser un 
« diagnostic transport » 

 √ Déterminer les besoins en 
termes de véhicules 
(autres que les ambulances)

À réaliser

Réalisé (les véhicules 
fonctionnent au 
ralenti 24% du temps 
de roulement total)

À réaliser

À faire

Réalisé

Réalisé

• Quantité de déchets 
générés

• Taux de récupération

• Quantité de carburant 
(nombre de litres) 
consommé

• Nombre d’heures de 
roulement au ralenti des 
véhicules

• Quantité de gaz à effet 
de serre produit

• Nombre de véhicules 
énergivores (autres que 
les ambulances)

• Nombre d’employés qui 
utilisent le transport en 
commun et/ou actifs 

• Nombre d’employés qui 
utilisent le covoiturage 
pour leurs déplacements 
intersites 

• Quantité de déchets 
biomédicaux générés

Optimiser
la gestion des 
matières
résiduelles 
générées par 
Urgences-santé

Réduire
les impacts 
d’Urgences-santé 
en matière de 
transport

Optimiser la 
gestion des déchets 
biomédicaux 
générés par
Urgences-santé

       2012-2013:
 √ Obtenir la reconnaissance 

« ici on recycle! » 
niveau 2

       2012-2013:
 √ Connaître la quantité de 

carburant consommé en 
une année 

       2012-2013:
 √ Dresser le portrait de 

la gestion des déchets 
biomédicaux à 
Urgences-santé

En cours
de réalisation

Réalisé 
(plus de 2 105 000 
litres)

Réalisé 
Gestion de 1950 kg de 
déchets
annuellement

• Statistiques 
de consommation 
énergétique

• Statistiques d’achat d’eau
• Alternative à l’eau 

embouteillée

• Quantité de papier acheté 
• Caractéristiques du papier 

(vierge ou ayant un % de 
fibres postconsommation)

• Nombre de litres d’eau 
utilisés pour le lavage des 
ambulances

• Nombre de lavages par 
semaine

• Type de rejets dans l’eau

Réduire
la consommation 
d’énergie des 
bâtiments

Réduire l’eau 
embouteillée à 
Urgences-santé

Réduire
la consommation de 
papier 

Améliorer
la gestion de l’eau

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013:
 √ Connaître 

la consommation 
énergétique annuelle des 
quatre sites et les coûts 
associés

       2012-2013:
 √ Connaître les habitudes de 

consommation d’eau des 
employés

       2012-2013 :
 √ Réduire de 10% la 

consommation annuelle 
de papier (année de 
référence 2012)

       2012-2013:
 √ Audit de la consommation 

d’eau

 √ Identifier les types de 
rejets dans l’eau lors des 
activités d’Urgences-santé

 √ Sélectionner un produit 
respectant des caractéris-
tiques écoresponsables 
(minimum de 30% de 
fibres postconsommation, 
procédé sans chlore, 
Forest Stewardship Coun-
cil, fabriqué au Québec)

Réalisé

À faire

Cible non atteinte

En cours

À faire

Partiellement atteint� 
Nous utilisons du 
papier fait à 100%
de fibres
postconsommation
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oRientAtion goUveRneMentALe: pRodUiRe et conSoMMeR de FAçon ReSponSABLe

Objectif gouvernemental : appliquer des mesures de gestion environnementale et une politique d’acquisitions écoresponsables 
au sein des ministères et des organismes gouvernementaux

Objectif organisationnel : réduire notre empreinte écologique lors de nos activités et gérer nos activités de façon responsable 
et en conformité avec les principes de la politique

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Obtenir une subvention de 
Recyc-Québec 

 √ Évaluer le nombre 
d’heures de roulement au 
ralenti des véhicules 

 √ Dresser un état de 
situation de la gestion des 
matières résiduelles

 √ Réaliser un inventaire des 
gaz à effet de serre

 √ Réaliser un 
« diagnostic transport » 

 √ Déterminer les besoins en 
termes de véhicules 
(autres que les ambulances)

À réaliser

Réalisé (les véhicules 
fonctionnent au 
ralenti 24% du temps 
de roulement total)

À réaliser

À faire

Réalisé

Réalisé

• Quantité de déchets 
générés

• Taux de récupération

• Quantité de carburant 
(nombre de litres) 
consommé

• Nombre d’heures de 
roulement au ralenti des 
véhicules

• Quantité de gaz à effet 
de serre produit

• Nombre de véhicules 
énergivores (autres que 
les ambulances)

• Nombre d’employés qui 
utilisent le transport en 
commun et/ou actifs 

• Nombre d’employés qui 
utilisent le covoiturage 
pour leurs déplacements 
intersites 

• Quantité de déchets 
biomédicaux générés

Optimiser
la gestion des 
matières
résiduelles 
générées par 
Urgences-santé

Réduire
les impacts 
d’Urgences-santé 
en matière de 
transport

Optimiser la 
gestion des déchets 
biomédicaux 
générés par
Urgences-santé

       2012-2013:
 √ Obtenir la reconnaissance 

« ici on recycle! » 
niveau 2

       2012-2013:
 √ Connaître la quantité de 

carburant consommé en 
une année 

       2012-2013:
 √ Dresser le portrait de 

la gestion des déchets 
biomédicaux à 
Urgences-santé

En cours
de réalisation

Réalisé 
(plus de 2 105 000 
litres)

Réalisé 
Gestion de 1950 kg de 
déchets
annuellement

• Statistiques 
de consommation 
énergétique

• Statistiques d’achat d’eau
• Alternative à l’eau 

embouteillée

• Quantité de papier acheté 
• Caractéristiques du papier 

(vierge ou ayant un % de 
fibres postconsommation)

• Nombre de litres d’eau 
utilisés pour le lavage des 
ambulances

• Nombre de lavages par 
semaine

• Type de rejets dans l’eau

Réduire
la consommation 
d’énergie des 
bâtiments

Réduire l’eau 
embouteillée à 
Urgences-santé

Réduire
la consommation de 
papier 

Améliorer
la gestion de l’eau

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013:
 √ Connaître 

la consommation 
énergétique annuelle des 
quatre sites et les coûts 
associés

       2012-2013:
 √ Connaître les habitudes de 

consommation d’eau des 
employés

       2012-2013 :
 √ Réduire de 10% la 

consommation annuelle 
de papier (année de 
référence 2012)

       2012-2013:
 √ Audit de la consommation 

d’eau

 √ Identifier les types de 
rejets dans l’eau lors des 
activités d’Urgences-santé

 √ Sélectionner un produit 
respectant des caractéris-
tiques écoresponsables 
(minimum de 30% de 
fibres postconsommation, 
procédé sans chlore, 
Forest Stewardship Coun-
cil, fabriqué au Québec)

Réalisé

À faire

Cible non atteinte

En cours

À faire

Partiellement atteint� 
Nous utilisons du 
papier fait à 100%
de fibres
postconsommation
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4544 RAPPORT ANNUEL 2012-2013

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

• Statistiques d’achat
• Liste des produits 

achetés
• Caractéristiques des 

produits achetés

• Statistiques d’achats 

• Statistiques d’achats
• Liste des produits achetés
• Liste des produits 

contenant ces substances 
nocives

Remplacer certains 
produits d’hygiène 
et de salubrité par 
une alternative 
saine

Réduire 
la consommation 
d’articles 
de bureau

Répertorier les 
produits d’hygiène 
et de salubrité ainsi 
que les peintures 
contenant des 
substances nocives 
pour la santé 
(mercure, PVC, DEHP, 
formol, COV, RFB, 
BPA) 1

       2012-2013 :
 √ Expérimenter les produits 

d’hygiène et de salubrité 
écoresponsables 
en contrat 
chez SigmaSanté 

       2012-2013 :
 √ Réaliser un inventaire des 

articles de bureau achetés 
par direction

       2012-2013 :
 √ Obtenir la liste 

des substances nocives 
pour la santé 

À réaliser

Réalisé 

Réalisé

1 PVC : polychlorure de vinyle
 DEHP : di(2-ethylheXyl) phtAlAte

 cov : COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS
 rfB : RETARDATEUR DE FLAMME BROMÉ
 BpA : BISPHÉNOL A

oRientAtion goUveRneMentALe : RÉpondRe AUX cHAngeMentS dÉMogRApHiQUeS

oRientAtion goUveRneMentALe :
AMÉnAgeR et dÉveLoppeR Le teRRitoiRe de FAçon dURABLe et intÉgRÉe

• Révision de la Politique 
sur les horaires du 
personnel administratif 

• Révision du modèle 
horaire des employés 
opérationnels 

• Liste des critères Leed

Assurer 
une meilleure 
adéquation entre 
l'horaire de travail 
et la conciliation 
travail - vie 
personnelle

Intégrer 
les principes 
d’écoconstruction 
aux projets de 
construction et de 
rénovation mis en 
œuvre 
à Urgences-santé

Objectif gouvernemental :

Objectif gouvernemental :

favoriser la vie familiale et en faciliter la conciliation avec le travail, les études et la vie personnelle

intégrer les impératifs du développement durable dans les stratégies et les plans d’aménagement et 
de développement régionaux et locaux

Objectif organisationnel : 

Objectif organisationnel : 

avoir une main-d’œuvre engagée et compétente

favoriser les principes d’écoconstruction dans les projets de construction et de rénovation

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013:
 √ Revoir la politique sur 

les horaires de travail 
en tenant compte des 
commentaires des 
employés et des besoins 
opérationnels

       2012-2013:
 √ Offrir une formation sur 

l’écoconstruction

 √ Avoir un nouveau 
modèle horaire pour les 
techniciens ambulanciers 
paramédics

À réaliser

À réaliser

À réaliser
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4544 RAPPORT ANNUEL 2012-2013

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

• Statistiques d’achat
• Liste des produits 

achetés
• Caractéristiques des 

produits achetés

• Statistiques d’achats 

• Statistiques d’achats
• Liste des produits achetés
• Liste des produits 

contenant ces substances 
nocives

Remplacer certains 
produits d’hygiène 
et de salubrité par 
une alternative 
saine

Réduire 
la consommation 
d’articles 
de bureau

Répertorier les 
produits d’hygiène 
et de salubrité ainsi 
que les peintures 
contenant des 
substances nocives 
pour la santé 
(mercure, PVC, DEHP, 
formol, COV, RFB, 
BPA) 1

       2012-2013 :
 √ Expérimenter les produits 

d’hygiène et de salubrité 
écoresponsables 
en contrat 
chez SigmaSanté 

       2012-2013 :
 √ Réaliser un inventaire des 

articles de bureau achetés 
par direction

       2012-2013 :
 √ Obtenir la liste 

des substances nocives 
pour la santé 

À réaliser

Réalisé 

Réalisé

1 PVC : polychlorure de vinyle
 DEHP : di(2-ethylheXyl) phtAlAte

 cov : COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS
 rfB : RETARDATEUR DE FLAMME BROMÉ
 BpA : BISPHÉNOL A

oRientAtion goUveRneMentALe : RÉpondRe AUX cHAngeMentS dÉMogRApHiQUeS

oRientAtion goUveRneMentALe :
AMÉnAgeR et dÉveLoppeR Le teRRitoiRe de FAçon dURABLe et intÉgRÉe

• Révision de la Politique 
sur les horaires du 
personnel administratif 

• Révision du modèle 
horaire des employés 
opérationnels 

• Liste des critères Leed

Assurer 
une meilleure 
adéquation entre 
l'horaire de travail 
et la conciliation 
travail - vie 
personnelle

Intégrer 
les principes 
d’écoconstruction 
aux projets de 
construction et de 
rénovation mis en 
œuvre 
à Urgences-santé

Objectif gouvernemental :

Objectif gouvernemental :

favoriser la vie familiale et en faciliter la conciliation avec le travail, les études et la vie personnelle

intégrer les impératifs du développement durable dans les stratégies et les plans d’aménagement et 
de développement régionaux et locaux

Objectif organisationnel : 

Objectif organisationnel : 

avoir une main-d’œuvre engagée et compétente

favoriser les principes d’écoconstruction dans les projets de construction et de rénovation

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

       2012-2013:
 √ Revoir la politique sur 

les horaires de travail 
en tenant compte des 
commentaires des 
employés et des besoins 
opérationnels

       2012-2013:
 √ Offrir une formation sur 

l’écoconstruction

 √ Avoir un nouveau 
modèle horaire pour les 
techniciens ambulanciers 
paramédics

À réaliser

À réaliser

À réaliser
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RAPPORT ANNUEL 2012-2013

oRientAtion goUveRneMentALe : pRÉveniR et RÉdUiRe LeS inÉgALitÉS SociALeS et ÉconoMiQUeS

Objectif gouvernemental : accroître la participation à des activités de formation continue et de qualification de la main-d’oeuvre

Objectif organisationnel : avoir une main-d’œuvre engagée et compétente

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Nombre d’employés 
ayant suivi les formations 
obligatoires

Réalisé

À réaliser

• Nombre de formations 
effectuées 

• Nombre d’employés ayant 
suivi une formation

• Économies réalisables

Assurer 
le développement 
des ressources 
humaines en 
fonction des défis 
futurs

Créer un fonds vert

       2012-2013:
 √ Respecter le nombre 

d’heures de 
formation prévues 
pour les techniciens 
ambulanciers paramédics 
(32 heures/année)

       2012-2013 :
 √ Déterminer les sources 

d’économies

 √ Nombre d’employés 
inscrits dans un plan de 
développement

emploi et quAlité de lA lAngue 
frAnÇAise
Conformément à la Politique gouvernementale relative à l’em-
ploi et à la qualité de la langue française dans l’Administration, 
Urgences-santé a adopté une politique linguistique le 23 août 2005 
(Politique corporative de communication)� En novembre 2008, le co-
mité de direction a approuvé une nouvelle version de cette politique� 

Cette politique précise notamment que la langue de travail officielle 
à Urgences-santé est le français, comme prévu par l’Office québécois 
de la langue française� Elle peut être consultée sur le site intranet/
extranet d’Urgences-santé par l’ensemble de son personnel�

protection des renseignements 
personnels et Accès à
l'informAtion
demandes d’accès à L’information

La Corporation reçoit un grand nombre de demandes d'accès à l'in-
formation auxquelles elle répond en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des rensei-
gnements personnels (L�R�Q�, c� A-2�1)�

La très vaste majorité des demandes d'accès vise l'obtention 
d'un rapport d'intervention préhospitalière� Les autres demandes 
concernent des enregistrements sonores, des bulletins de décès, des 
attestations d'appel et des renseignements accessibles relativement 
aux dossiers du personnel ou des documents administratifs�

En 2012-2013, la Corporation d'urgences-santé a répondu à 781 de-
mandes écrites d'accès à l'information, soit une augmentation 
de 24% par rapport à l'année dernière� De ce nombre, 743 de ces 
demandes ont été acceptées, 14 ont été partiellement acceptées et 
21 ont été refusées� Le délai moyen du traitement des demandes a 
été de 2,43 jours�

Quant aux demandes qui ont été partiellement acceptées ou refu-
sées, les dispositions de la loi invoquées étaient les articles 22, 27, 
37, 39, 47, 53 et 88 de la Loi sur l'accès aux documents des orga-
nismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
Ces dispositions visent notamment à protéger des renseignements 
personnels ou administratifs�

Aucune demande de révision auprès de la Commission d'accès à 
l'information n'a été déposée durant la dernière année financière� 
Aucun dossier n’est actuellement en attente de convocation en au-
dition à la Commission et aucune mesure d’accommodement n’a été 
octroyée�

Tous les nouveaux employés qui sont en contact direct avec notre 
clientèle de soins préhospitaliers reçoivent une formation particu-
lière concernant la protection des renseignements personnels et 
l’accès à l’information dans le cadre de leur formation administrative�

Une directive sur la sécurité de l'information numérique et l'accès 
aux fichiers de même qu'une politique de sécurité de l'information 
numérique encadrent rigoureusement ce secteur d'activité propre 
aux nouvelles technologies de l'information�

Depuis le début de 2013, dans le cadre de la formation provinciale 
Promouvoir l’excellence : l’autre côté de la médaille, l’ensemble des 
techniciens ambulanciers paramédics ont pu revoir, entre autres, les 
éléments de protection des renseignements personnels et d’accès à 
l’information, les lignes directrices d’utilisation des réseaux sociaux, 
et les obligations des techniciens ambulanciers paramédics face à la 
confidentialité�

politique de finAncement des 
services puBlics
pour Les biens et services actueLLement tarifés

En 2012-2013, Urgences-santé a facturé 32 261 059$ pour 228 108 
transports ambulanciers, ce qui couvre environ 30% des coûts 
engendrés par ce service� À Urgences-santé, le revenu moyen par 
transport ambulancier, incluant le kilométrage, est de 141$� Le tarif 
provincial exigé pour un transport ambulancier est établi par le mi-
nistère de la Santé et des Services sociaux du Québec� Présentement, 
le tarif pour un transport ambulancier est fixé à 125$, plus 1,75$ par 
kilomètre parcouru pour un résident canadien� La dernière révision 
du tarif de base d’un transport ambulancier a été effectuée par le 
MSSS le 13 mars 1997� Ce tarif est actuellement en processus de révi-
sion au MSSS�

pour Les biens et services actueLLement non tarifés

Urgences-santé n'offre aucun autre service soumis à tarification�
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RAPPORT ANNUEL 2012-2013

oRientAtion goUveRneMentALe : pRÉveniR et RÉdUiRe LeS inÉgALitÉS SociALeS et ÉconoMiQUeS

Objectif gouvernemental : accroître la participation à des activités de formation continue et de qualification de la main-d’oeuvre

Objectif organisationnel : avoir une main-d’œuvre engagée et compétente

 Action Cibles et indicateurs Résultats de l’année

 √ Nombre d’employés 
ayant suivi les formations 
obligatoires

Réalisé

À réaliser

• Nombre de formations 
effectuées 

• Nombre d’employés ayant 
suivi une formation

• Économies réalisables

Assurer 
le développement 
des ressources 
humaines en 
fonction des défis 
futurs

Créer un fonds vert

       2012-2013:
 √ Respecter le nombre 

d’heures de 
formation prévues 
pour les techniciens 
ambulanciers paramédics 
(32 heures/année)

       2012-2013 :
 √ Déterminer les sources 

d’économies

 √ Nombre d’employés 
inscrits dans un plan de 
développement

emploi et quAlité de lA lAngue 
frAnÇAise
Conformément à la Politique gouvernementale relative à l’em-
ploi et à la qualité de la langue française dans l’Administration, 
Urgences-santé a adopté une politique linguistique le 23 août 2005 
(Politique corporative de communication)� En novembre 2008, le co-
mité de direction a approuvé une nouvelle version de cette politique� 

Cette politique précise notamment que la langue de travail officielle 
à Urgences-santé est le français, comme prévu par l’Office québécois 
de la langue française� Elle peut être consultée sur le site intranet/
extranet d’Urgences-santé par l’ensemble de son personnel�

protection des renseignements 
personnels et Accès à
l'informAtion
demandes d’accès à L’information

La Corporation reçoit un grand nombre de demandes d'accès à l'in-
formation auxquelles elle répond en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des rensei-
gnements personnels (L�R�Q�, c� A-2�1)�

La très vaste majorité des demandes d'accès vise l'obtention 
d'un rapport d'intervention préhospitalière� Les autres demandes 
concernent des enregistrements sonores, des bulletins de décès, des 
attestations d'appel et des renseignements accessibles relativement 
aux dossiers du personnel ou des documents administratifs�

En 2012-2013, la Corporation d'urgences-santé a répondu à 781 de-
mandes écrites d'accès à l'information, soit une augmentation 
de 24% par rapport à l'année dernière� De ce nombre, 743 de ces 
demandes ont été acceptées, 14 ont été partiellement acceptées et 
21 ont été refusées� Le délai moyen du traitement des demandes a 
été de 2,43 jours�

Quant aux demandes qui ont été partiellement acceptées ou refu-
sées, les dispositions de la loi invoquées étaient les articles 22, 27, 
37, 39, 47, 53 et 88 de la Loi sur l'accès aux documents des orga-
nismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
Ces dispositions visent notamment à protéger des renseignements 
personnels ou administratifs�

Aucune demande de révision auprès de la Commission d'accès à 
l'information n'a été déposée durant la dernière année financière� 
Aucun dossier n’est actuellement en attente de convocation en au-
dition à la Commission et aucune mesure d’accommodement n’a été 
octroyée�

Tous les nouveaux employés qui sont en contact direct avec notre 
clientèle de soins préhospitaliers reçoivent une formation particu-
lière concernant la protection des renseignements personnels et 
l’accès à l’information dans le cadre de leur formation administrative�

Une directive sur la sécurité de l'information numérique et l'accès 
aux fichiers de même qu'une politique de sécurité de l'information 
numérique encadrent rigoureusement ce secteur d'activité propre 
aux nouvelles technologies de l'information�

Depuis le début de 2013, dans le cadre de la formation provinciale 
Promouvoir l’excellence : l’autre côté de la médaille, l’ensemble des 
techniciens ambulanciers paramédics ont pu revoir, entre autres, les 
éléments de protection des renseignements personnels et d’accès à 
l’information, les lignes directrices d’utilisation des réseaux sociaux, 
et les obligations des techniciens ambulanciers paramédics face à la 
confidentialité�

politique de finAncement des 
services puBlics
pour Les biens et services actueLLement tarifés

En 2012-2013, Urgences-santé a facturé 32 261 059$ pour 228 108 
transports ambulanciers, ce qui couvre environ 30% des coûts 
engendrés par ce service� À Urgences-santé, le revenu moyen par 
transport ambulancier, incluant le kilométrage, est de 141$� Le tarif 
provincial exigé pour un transport ambulancier est établi par le mi-
nistère de la Santé et des Services sociaux du Québec� Présentement, 
le tarif pour un transport ambulancier est fixé à 125$, plus 1,75$ par 
kilomètre parcouru pour un résident canadien� La dernière révision 
du tarif de base d’un transport ambulancier a été effectuée par le 
MSSS le 13 mars 1997� Ce tarif est actuellement en processus de révi-
sion au MSSS�

pour Les biens et services actueLLement non tarifés

Urgences-santé n'offre aucun autre service soumis à tarification�
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48 RappoRt annuel 2012-2013

suivi des recommAndAtions
du vérificAteur générAl
du quéBec
Depuis plusieurs années, le vérificateur général du Québec n’a for-
mulé aucune recommandation sur la conformité d’Urgences-santé 
dans son rapport déposé à l’Assemblée nationale du Québec�

Boni Au rendement
À la Corporation, le versement d’un boni au rendement ne s’applique 
qu’au personnel-cadre� L’attribution d’un boni est basée sur le rende-
ment du cadre évalué par son supérieur immédiat par l’intermédiaire 
de la gestion intégrée de la contribution� Ce processus établit les 
objectifs corporatifs et individuels à atteindre au cours de la période 
de référence�

La Corporation a respecté les directives gouvernementales concer-
nant le versement des bonis au personnel-cadre� Ainsi, aucun boni 
n’a été versé au cours des trois derniers exercices financiers�

mesures de réduction de
dépenses 

Urgences-santé partage avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et l’ensemble de la fonction publique les préoccupations por-
tant sur l’utilisation responsable et judicieuse des ressources et des 
fonds publics� Pour cette raison, Urgences-santé s’engage à atteindre 
les cibles définies par le Plan d’action pour la réduction et le contrôle 
des dépenses 2010-2014 du Conseil du trésor et la Loi mettant en 
œuvre certaines dispositions du discours sur le budget du 30 mars 
2010 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2013-2014 et la ré-
duction de la dette� Dans le cas d’Urgences-santé, cela se traduit par 
une réduction des dépenses de l’ordre de 4% de la masse salariale et 
de 10% des autres dépenses administratives, y inclus une diminution 
de 25% des dépenses liées à la formation et aux déplacements et à 
la publicité�

mesures de réduction de dépenses pour L'exercice financier 2012-2013

 
cible de réduction 

(000 $) 
Réduction réalisée 

(000 $)

Dépenses de fonctionnement de nature administrative 260 259

Dépenses de publicité, de formation et de déplacement 32 16

Masse salariale 338 343 5
états

financiERs

section
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la dÉClaraTiON
de la COrPOraTiON
de l’eXercice terminé le 31 mArs 2013 

Par les présentes, nous déclarons que, à notre connaissance, les états financiers ainsi que les notes 
complémentaires et les renseignements supplémentaires les accompagnant reflètent fidèlement la situa-
tion financière, le résultat des opérations ainsi que le volume d’activités correspondant, pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2013�

Nicola D’Ulisse
Président et directeur général

Le 18 juin 2013

Ces derniers sont approuvés au nom du conseil d’administration par les administrateurs désignés à cette 
fin par la résolution US2013�06�18-6�1 de l’assemblée du 18 juin 2013�

Bertrand Bolduc
Président du comité de vérification

Guylaine Charrois
Membre du comité de vérification

Le 18 juin 2013 

raPPOrT
de la direCTiON
Les états financiers de la Corporation d’urgences-santé (ci-après la «Corporation») ont été dressés par la 
direction, qui est responsable de leur préparation et de leur présentation, y compris les estimations et les 
jugements importants� Cette responsabilité comprend le choix de méthodes comptables appropriées et 
qui respectent les Normes comptables canadiennes pour le secteur public� Les renseignements financiers 
contenus dans le reste du rapport annuel d’activités concordent avec l’information donnée dans les états 
financiers�

Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles internes, conçu en 
vue de fournir l’assurance raisonnable que les biens sont protégés et que les opérations sont comptabili-
sées correctement et en temps voulu, qu’elles sont dûment approuvées et qu’elles permettent de produire 
des états financiers fiables�

La Corporation reconnaît qu’elle est responsable de gérer ses affaires conformément aux lois et règle-
ments qui la régissent�

Le conseil d’administration surveille la façon dont la direction s’acquitte des responsabilités qui lui in-
combent en matière d’information financière et il approuve les états financiers� Il est assisté dans ses 
responsabilités par le Comité de vérification dont les membres ne font pas partie de la direction� Ce 
Comité rencontre la direction et l’auditeur indépendant, examine les états financiers et en recommande 
l’approbation au conseil d’administration�

Le vérificateur général du Québec a procédé à l’audit des états financiers de la Corporation, conformé-
ment aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, et son rapport de l’auditeur indépendant  
expose la nature et l’étendue de cet audit et l’expression de son opinion� Le vérificateur général peut, sans 
aucune restriction, rencontrer le comité de vérification pour discuter de tout élément qui concerne son 
audit�

Nicola D'Ulisse
Président et directeur général

Jean Girouard
Directeur des finances

Montréal, le 18 juin 2013
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raPPOrT de l’aUdiTeUr 
iNdÉPeNdaNT
À l’Assemblée nationale,

rApport sur les étAts
finAnciers
J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Corporation 
d’urgences-santé qui comprennent l’état de la situation financière 
au 31 mars 2013, l’état des résultats et de l’excédent cumulé, l’état 
de la variation de la dette nette et l’état des flux de trésorerie pour 
l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales mé-
thodes comptables et d’autres informations explicatives inclus dans 
les notes complémentaires�

responsABilité de lA direction 
pour les étAts finAnciers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation 
fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation 
d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs�

responsABilité de l’Auditeur
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états fi-
nanciers, sur la base de mon audit� J’ai effectué mon audit selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada� Ces normes re-
quièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je pla-
nifie et réalise l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que 
les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives�

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir 
des éléments probants concernant les montants et les informations 
fournis dans les états financiers� Le choix des procédures relève du 
jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques 
que les états financiers comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs� Dans l’évaluation de 
ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne de 
l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états 
financiers, afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 

circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’effi-
cacité du contrôle interne de l’entité� Un audit comporte également 
l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers�

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder mon opinion d’audit�

opinion
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de la Cor-
poration d’urgences-santé au 31 mars 2013, ainsi que des résultats 
de ses activités des gains et pertes de réévaluation, de la variation 
de sa dette nette et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à 
cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public�

rApport relAtif à d’Autres
oBligAtions légAles et
réglementAires
Conformément aux exigences de la Loi sur le vérificateur général 
(L�R�Q�, chapitre V-5�01), je déclare qu’à mon avis, à l’exception des 
changements apportés aux méthodes comptables relatives aux ins-
truments financiers et des paiements de transferts et expliqués à 
la note 3, ces normes ont été appliquées de la même manière qu’au 
cours de l’exercice précédent� 

Le vérificateur général du Québec par intérim,

Michel Samson, CPA auditeur, CA

Montréal, le 18 juin 2013

ÉTaTs FiNaNCiers

Budget 1 2013 2012

REVENUS

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux - subventions 
de fonctionnement

 86 599    84 784   83 845   

Transports ambulanciers (note 4)  31 844     32 261     31 999    

Revenus des activités complémentaires (note 5)  588     798     1 365    

Autres revenus (note 6)  125     273     123    

 119 156     118 116     117 332    

CHARGES

Charges d'exploitation (note 7)  119 883     119 340     114 053    

Charges des activités complémentaires (note 5)  508     683     1 069    

 120 391     120 023     115 122    

(DÉFICIT) EXCÉDENT ANNUEL AVANT LES ÉLÉMENTS SUIVANTS  (1 235)    (1 907)    2 210    

Provision pour litige (note 22)  (2 770)    (2 997)    -    

Révision du passif relié aux charges sociales  -     -     2 276    

 (2 770)    (2 997)    2 276    

(DÉFICIT) EXCÉDENT ANNUEL  (4 005)    (4 904)    4 486    

EXCÉDENT  CUMULÉ AU DÉBUT  6 284     6 284     1 798    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  2 279  1 380  6 284

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

étAt des résultAts et de l’eXcédent cumulé
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

(1) Selon le budget final approuvé par le conseil d’administration de la Corporation le 25 septembre 2012� 
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raPPOrT de l’aUdiTeUr 
iNdÉPeNdaNT
À l’Assemblée nationale,

rApport sur les étAts
finAnciers
J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Corporation 
d’urgences-santé qui comprennent l’état de la situation financière 
au 31 mars 2013, l’état des résultats et de l’excédent cumulé, l’état 
de la variation de la dette nette et l’état des flux de trésorerie pour 
l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales mé-
thodes comptables et d’autres informations explicatives inclus dans 
les notes complémentaires�

responsABilité de lA direction 
pour les étAts finAnciers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation 
fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation 
d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs�

responsABilité de l’Auditeur
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états fi-
nanciers, sur la base de mon audit� J’ai effectué mon audit selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada� Ces normes re-
quièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je pla-
nifie et réalise l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que 
les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives�

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir 
des éléments probants concernant les montants et les informations 
fournis dans les états financiers� Le choix des procédures relève du 
jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques 
que les états financiers comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs� Dans l’évaluation de 
ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne de 
l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états 
financiers, afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 

circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’effi-
cacité du contrôle interne de l’entité� Un audit comporte également 
l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers�

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder mon opinion d’audit�

opinion
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de la Cor-
poration d’urgences-santé au 31 mars 2013, ainsi que des résultats 
de ses activités des gains et pertes de réévaluation, de la variation 
de sa dette nette et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à 
cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public�

rApport relAtif à d’Autres
oBligAtions légAles et
réglementAires
Conformément aux exigences de la Loi sur le vérificateur général 
(L�R�Q�, chapitre V-5�01), je déclare qu’à mon avis, à l’exception des 
changements apportés aux méthodes comptables relatives aux ins-
truments financiers et des paiements de transferts et expliqués à 
la note 3, ces normes ont été appliquées de la même manière qu’au 
cours de l’exercice précédent� 

Le vérificateur général du Québec par intérim,

Michel Samson, CPA auditeur, CA

Montréal, le 18 juin 2013

ÉTaTs FiNaNCiers

Budget 1 2013 2012

REVENUS

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux - subventions 
de fonctionnement

 86 599    84 784   83 845   

Transports ambulanciers (note 4)  31 844     32 261     31 999    

Revenus des activités complémentaires (note 5)  588     798     1 365    

Autres revenus (note 6)  125     273     123    

 119 156     118 116     117 332    

CHARGES

Charges d'exploitation (note 7)  119 883     119 340     114 053    

Charges des activités complémentaires (note 5)  508     683     1 069    

 120 391     120 023     115 122    

(DÉFICIT) EXCÉDENT ANNUEL AVANT LES ÉLÉMENTS SUIVANTS  (1 235)    (1 907)    2 210    

Provision pour litige (note 22)  (2 770)    (2 997)    -    

Révision du passif relié aux charges sociales  -     -     2 276    

 (2 770)    (2 997)    2 276    

(DÉFICIT) EXCÉDENT ANNUEL  (4 005)    (4 904)    4 486    

EXCÉDENT  CUMULÉ AU DÉBUT  6 284     6 284     1 798    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  2 279  1 380  6 284

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

étAt des résultAts et de l’eXcédent cumulé
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

(1) Selon le budget final approuvé par le conseil d’administration de la Corporation le 25 septembre 2012� 
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étAt de lA situAtion finAncière
Au 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

Encaisse  4 696    3 224   

Débiteurs (note 9)  9 512     10 836    

 14 208     14 060    

PASSIFS

Dûs au Fonds des activités provinciales et au Fonds provincial pour la gestion des vêtements de 
protection individuels des techniciens ambulanciers, portant intérêt au taux préférentiel moins 
1,95 % soit 1,05 % au 31 mars 2013 et 2012, sans modalité de remboursement

 1 190   975   

Créditeurs et charges à payer (note 10 et 22)  29 365     19 979    

Dette (note  11)  1 474     1 895    

Obligations découlant de contrats de location-acquisition (note 12)  10 587     10 947    

 42 616     33 796    

DETTE NETTE  (28 408)  (19 736)   

ACTIFS NON FINANCIERS

Immobilisations  corporelles (note 14)  28 284     24 501    

Stocks destinés à l'utilisation (note 15)  781     798    

Charges payées d'avance (note 16)  723     721    

 29 788     26 020    

EXCÉDENT CUMULÉ  1 380   6 284   

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES (note 21)
ÉVENTUALITÉ (note 22)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

pour Le conseiL d’administration

Bertrand Bolduc, président du comité de vérification Guylaine Charrois, membre du comité de vérification

étAt de lA vAriAtion de lA dette nette
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

Budget 1 2013 2012

(DÉFICIT) EXÉCÉDENT ANNUEL      (4 005)       (4 904)         4 486   

Acquisitions d'immobilisations corporelles  (3 272)    (8 082)    (1 058)   

Amortissement des immobilisations corporelles  4 343     4 261     6 632    

Gain sur la vente d'immobilisations corporelles  -     (74)    (9)   

Produit de la vente d'immobilisations corporelles  -     112     104    

 1 071     (3 783)    5 669    

Acquisition des stocks destinés à l'utilisation  -     (8 364)    (7 569)   

Acquisition des charges payées d'avance  -     (6 647)    (1 140)   

Utilisation des stocks destinés à l'utilisation  -     8 381     7 632    

Utilisation des charges payées d'avance  -     6 645     1 294    

 -     15     217    

(Augmentation) Diminution de la dette nette  (2 934)    (8 672)    10 372    

DETTE NETTE AU DÉBUT  (19 736)    (19 736)    (30 108)   

DETTE NETTE À LA FIN  (22 670)   (28 408)  (19 736)  

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

(1) Selon le budget final approuvé par le conseil d’administration de la Corporation le 25 septembre 2012� 
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étAt de lA situAtion finAncière
Au 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

Encaisse  4 696    3 224   

Débiteurs (note 9)  9 512     10 836    

 14 208     14 060    

PASSIFS

Dûs au Fonds des activités provinciales et au Fonds provincial pour la gestion des vêtements de 
protection individuels des techniciens ambulanciers, portant intérêt au taux préférentiel moins 
1,95 % soit 1,05 % au 31 mars 2013 et 2012, sans modalité de remboursement

 1 190   975   

Créditeurs et charges à payer (note 10 et 22)  29 365     19 979    

Dette (note  11)  1 474     1 895    

Obligations découlant de contrats de location-acquisition (note 12)  10 587     10 947    

 42 616     33 796    

DETTE NETTE  (28 408)  (19 736)   

ACTIFS NON FINANCIERS

Immobilisations  corporelles (note 14)  28 284     24 501    

Stocks destinés à l'utilisation (note 15)  781     798    

Charges payées d'avance (note 16)  723     721    

 29 788     26 020    

EXCÉDENT CUMULÉ  1 380   6 284   

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES (note 21)
ÉVENTUALITÉ (note 22)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

pour Le conseiL d’administration

Bertrand Bolduc, président du comité de vérification Guylaine Charrois, membre du comité de vérification

étAt de lA vAriAtion de lA dette nette
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

Budget 1 2013 2012

(DÉFICIT) EXÉCÉDENT ANNUEL      (4 005)       (4 904)         4 486   

Acquisitions d'immobilisations corporelles  (3 272)    (8 082)    (1 058)   

Amortissement des immobilisations corporelles  4 343     4 261     6 632    

Gain sur la vente d'immobilisations corporelles  -     (74)    (9)   

Produit de la vente d'immobilisations corporelles  -     112     104    

 1 071     (3 783)    5 669    

Acquisition des stocks destinés à l'utilisation  -     (8 364)    (7 569)   

Acquisition des charges payées d'avance  -     (6 647)    (1 140)   

Utilisation des stocks destinés à l'utilisation  -     8 381     7 632    

Utilisation des charges payées d'avance  -     6 645     1 294    

 -     15     217    

(Augmentation) Diminution de la dette nette  (2 934)    (8 672)    10 372    

DETTE NETTE AU DÉBUT  (19 736)    (19 736)    (30 108)   

DETTE NETTE À LA FIN  (22 670)   (28 408)  (19 736)  

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

(1) Selon le budget final approuvé par le conseil d’administration de la Corporation le 25 septembre 2012� 
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étAt des fluX de trésorerie
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

2013 2012

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT (note 23)

(Déficit) Excédent annuel  (4 904)  4 486  

Éléments sans effet sur la trésorerie

        Amortissement des immobilisations corporelles  4 261     6 632    

        Gain sur la vente d'immobilisations corporelles  (74)    (9)   

 (717)    11 109    

VARIATION DES ACTIFS ET DES PASSIFS LIÉS AU FONCTIONNEMENT

Débiteurs  1 324     (1 829)   

Stocks destinés à l'utilisation  17     63    

Charges payées d'avance  (2)    154    

Dû au Fonds des activités provinciales et au Fonds provincial pour la gestion des vêtements de 
protection individuels des techniciens ambulanciers

 215     330    

Revenus reportés  -     (40)   

Créditeurs et charges à payer  6 629     1 629    

 8 183     307    

Flux de trésorerie provenant des activités de fonctionnement  7 466     11 416    

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENTS EN IMMOBILISATIONS

Acquisition d'immobilisations corporelles (note 14 )  (5 325)    (4 243)   

Produit de la vente d'immobilisations corporelles  112     104    

Flux de trésorerie utilisés pour les activités d'investissements en immobilisations  (5 213)    (4 139)   

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Augmentation de la dette  -     2 000    

Remboursement de dette  (421)    (105)   

Remboursement d'obligations découlant de contrats de location-acquisition  (360)  (2 120)

Flux de trésorerie utilisés pour les activités de financement  (781)    (225)   

AUGMENTATION DE L'ENCAISSE  1 472     7 052    

ENCAISSE AU DÉBUT  3 224     (3 828)   

ENCAISSE À LA FIN  4 696    3 224  

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

notes complémentAires
de l’eXercice clos
le 31 mArs 2013
(en milliers de dollars sauf indication contraire )

1. statut constitutif et nature des activités

La Corporation d’urgences-santé («Corporation»), corporation à but 
non lucratif, a été constituée en vertu de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (L�R�Q�, cha-
pitre S-5)� Elle exerce, sur son territoire, les fonctions dévolues à une 
agence de la Santé et des Services sociaux par la Loi sur les ser-
vices préhospitaliers d’urgence (L�Q� 2002 c�69), notamment celles 
de planifier, d’organiser et de coordonner l’organisation des services 
préhospitaliers d’urgence, y compris la mise en place d’un service de 
premiers répondants� Elle exerce également les fonctions d’exploiter 
un centre de communication santé et un service ambulancier�  

2. principaLes méthodes comptabLes

Les états financiers sont établis selon le Manuel de comptabilité 
de l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA) pour le secteur 
public� L’utilisation de toute autre source de principes comptables 
généralement reconnus doit être cohérente avec ce dernier�

Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers de la Corporation, conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, exige 
que la direction ait recours à des estimations et à des hypothèses� 
Ces dernières ont une incidence à l’égard de la comptabilisation des 
actifs et passifs, de la présentation des actifs et passifs éventuels à 
la date des états financiers, ainsi que la comptabilisation des revenus 
et des charges au cours de la période visée par les états financiers� 
Les éléments des états financiers qui requièrent davantage d’utilisa-
tion d’estimations incluent la valeur des créances à recevoir, la du-
rée de vie utile des immobilisations corporelles aux fins du calcul de 
l’amortissement et l’évaluation du passif lié aux charges sociales� Les 
résultats réels pourraient différer de ces estimations�

instruments financiers
Les instruments financiers comprennent des éléments d’actifs finan-
ciers et de passifs financiers� Les actifs et les passifs financiers sont 
constatés au coût et leur évaluation ultérieure dépend de leur clas-
sement, tel que décrit ci-après:

L’encaisse et les débiteurs (excluant les taxes à recevoir) sont classés 
dans la catégorie des actifs financiers évalués au coût ou au coût 
après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif� 

Les créditeurs et charges à payer (excluant les charges sociales), la 
dette et les dûs aux autres Fonds sont classés dans la catégorie des 
passifs financiers évalués au coût ou au coût après amortissement 
selon la méthode du taux d’intérêt effectif�

Les coûts de transactions sont ajoutés à la valeur comptable des élé-
ments classés dans la catégorie des instruments financiers évalués 
au coût ou au coût après amortissement lors de leur comptabilisa-
tion initiale�

Constatation des revenus de subventions
Les subventions de fonctionnement sont constatées à titre de reve-
nus lorsqu’elles sont reçues ou à recevoir si le montant peut faire 
l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est raison-
nablement assurée�

Constatation des revenus
Les revenus provenant des transports ambulanciers sont constatés 
lorsque les conditions suivantes sont remplies :

• il y a une preuve convaincante de l’existence d’un accord ;
• les services ont été rendus ;
• le prix de vente est déterminé ou déterminable ;
• le recouvrement est raisonnablement assuré�

régimes de retraite
La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée 
aux régimes interemployeurs à prestations déterminées compte 
tenu du fait que la Corporation ne dispose pas de suffisamment d’in-
formations pour appliquer la comptabilité des régimes à prestations 
déterminées� Sa responsabilité se limite à la charge de l’employeur�

stocks destinés à l’utilisation
Les stocks sont évalués au coût ou à la valeur de réalisation nette, 
selon le moins élevé des deux� Le coût est calculé selon la méthode 
du coût moyen� Les coûts comprennent le coût d’acquisition et les 
coûts de transport pour amener les stocks à l’endroit et dans l’état 
où ils se trouvent�

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La Corporation présente à titre de trésorerie et équivalents de tréso-
rerie, les soldes bancaires y compris les découverts bancaires dont 
les soldes fluctuent entre le découvert et le disponible�

immobilisations corporelles
Les immobilisations sont comptabilisées au coût et elles sont amor-
ties selon la méthode de l’amortissement linéaire, en fonction de leur 
durée probable d’utilisation établie comme suit :
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étAt des fluX de trésorerie
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013 (en milliers de dollars)

2013 2012

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT (note 23)

(Déficit) Excédent annuel  (4 904)  4 486  

Éléments sans effet sur la trésorerie

        Amortissement des immobilisations corporelles  4 261     6 632    

        Gain sur la vente d'immobilisations corporelles  (74)    (9)   

 (717)    11 109    

VARIATION DES ACTIFS ET DES PASSIFS LIÉS AU FONCTIONNEMENT

Débiteurs  1 324     (1 829)   

Stocks destinés à l'utilisation  17     63    

Charges payées d'avance  (2)    154    

Dû au Fonds des activités provinciales et au Fonds provincial pour la gestion des vêtements de 
protection individuels des techniciens ambulanciers

 215     330    

Revenus reportés  -     (40)   

Créditeurs et charges à payer  6 629     1 629    

 8 183     307    

Flux de trésorerie provenant des activités de fonctionnement  7 466     11 416    

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENTS EN IMMOBILISATIONS

Acquisition d'immobilisations corporelles (note 14 )  (5 325)    (4 243)   

Produit de la vente d'immobilisations corporelles  112     104    

Flux de trésorerie utilisés pour les activités d'investissements en immobilisations  (5 213)    (4 139)   

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Augmentation de la dette  -     2 000    

Remboursement de dette  (421)    (105)   

Remboursement d'obligations découlant de contrats de location-acquisition  (360)  (2 120)

Flux de trésorerie utilisés pour les activités de financement  (781)    (225)   

AUGMENTATION DE L'ENCAISSE  1 472     7 052    

ENCAISSE AU DÉBUT  3 224     (3 828)   

ENCAISSE À LA FIN  4 696    3 224  

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers�

notes complémentAires
de l’eXercice clos
le 31 mArs 2013
(en milliers de dollars sauf indication contraire )

1. statut constitutif et nature des activités

La Corporation d’urgences-santé («Corporation»), corporation à but 
non lucratif, a été constituée en vertu de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (L�R�Q�, cha-
pitre S-5)� Elle exerce, sur son territoire, les fonctions dévolues à une 
agence de la Santé et des Services sociaux par la Loi sur les ser-
vices préhospitaliers d’urgence (L�Q� 2002 c�69), notamment celles 
de planifier, d’organiser et de coordonner l’organisation des services 
préhospitaliers d’urgence, y compris la mise en place d’un service de 
premiers répondants� Elle exerce également les fonctions d’exploiter 
un centre de communication santé et un service ambulancier�  

2. principaLes méthodes comptabLes

Les états financiers sont établis selon le Manuel de comptabilité 
de l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA) pour le secteur 
public� L’utilisation de toute autre source de principes comptables 
généralement reconnus doit être cohérente avec ce dernier�

Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers de la Corporation, conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, exige 
que la direction ait recours à des estimations et à des hypothèses� 
Ces dernières ont une incidence à l’égard de la comptabilisation des 
actifs et passifs, de la présentation des actifs et passifs éventuels à 
la date des états financiers, ainsi que la comptabilisation des revenus 
et des charges au cours de la période visée par les états financiers� 
Les éléments des états financiers qui requièrent davantage d’utilisa-
tion d’estimations incluent la valeur des créances à recevoir, la du-
rée de vie utile des immobilisations corporelles aux fins du calcul de 
l’amortissement et l’évaluation du passif lié aux charges sociales� Les 
résultats réels pourraient différer de ces estimations�

instruments financiers
Les instruments financiers comprennent des éléments d’actifs finan-
ciers et de passifs financiers� Les actifs et les passifs financiers sont 
constatés au coût et leur évaluation ultérieure dépend de leur clas-
sement, tel que décrit ci-après:

L’encaisse et les débiteurs (excluant les taxes à recevoir) sont classés 
dans la catégorie des actifs financiers évalués au coût ou au coût 
après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif� 

Les créditeurs et charges à payer (excluant les charges sociales), la 
dette et les dûs aux autres Fonds sont classés dans la catégorie des 
passifs financiers évalués au coût ou au coût après amortissement 
selon la méthode du taux d’intérêt effectif�

Les coûts de transactions sont ajoutés à la valeur comptable des élé-
ments classés dans la catégorie des instruments financiers évalués 
au coût ou au coût après amortissement lors de leur comptabilisa-
tion initiale�

Constatation des revenus de subventions
Les subventions de fonctionnement sont constatées à titre de reve-
nus lorsqu’elles sont reçues ou à recevoir si le montant peut faire 
l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est raison-
nablement assurée�

Constatation des revenus
Les revenus provenant des transports ambulanciers sont constatés 
lorsque les conditions suivantes sont remplies :

• il y a une preuve convaincante de l’existence d’un accord ;
• les services ont été rendus ;
• le prix de vente est déterminé ou déterminable ;
• le recouvrement est raisonnablement assuré�

régimes de retraite
La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée 
aux régimes interemployeurs à prestations déterminées compte 
tenu du fait que la Corporation ne dispose pas de suffisamment d’in-
formations pour appliquer la comptabilité des régimes à prestations 
déterminées� Sa responsabilité se limite à la charge de l’employeur�

stocks destinés à l’utilisation
Les stocks sont évalués au coût ou à la valeur de réalisation nette, 
selon le moins élevé des deux� Le coût est calculé selon la méthode 
du coût moyen� Les coûts comprennent le coût d’acquisition et les 
coûts de transport pour amener les stocks à l’endroit et dans l’état 
où ils se trouvent�

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La Corporation présente à titre de trésorerie et équivalents de tréso-
rerie, les soldes bancaires y compris les découverts bancaires dont 
les soldes fluctuent entre le découvert et le disponible�

immobilisations corporelles
Les immobilisations sont comptabilisées au coût et elles sont amor-
ties selon la méthode de l’amortissement linéaire, en fonction de leur 
durée probable d’utilisation établie comme suit :
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Bâtisse ����������������������������������������������������������������������������������������������������������20 ans
Équipement informatique ����������������������������������������������������������������� 3 à 5 ans
Mobilier et équipement�������������������������������������������������������������������� 5 à 10 ans
Améliorations locatives  ��������������������������������������������Durée du bail (10 ans)
Matériel roulant ����������������������������������������������������������������������������������3 à 10 ans
Système de répartition assistée par ordinateur ������������������������������� 7 ans

État des pertes et gains de réévaluation
L’état des gains et pertes de réévaluation n’est pas présenté compte 
tenu qu’aucun élément n’est comptabilisé à la juste valeur ou libellé 
en devises étrangères�

3. modification de méthodes comptabLes

sP 1201, «Présentation des états financiers» 
Le 1er avril 2012, la Corporation a adopté le chapitre SP 1201, «Présen-
tation des états financiers»� Ce chapitre modifie et remplace le cha-
pitre SP 1200, «Présentation des états financiers»� Les principales 
modifications sont les suivantes :

• les gains et pertes de réévaluation sont présentés dans un nouvel 
état financier ;

• l’excédent ou le déficit cumulé est présenté comme étant le total 
de l’excédent ou du déficit cumulé lié aux activités et des gains et 
pertes de réévaluation cumulés�

L’adoption de cette norme n’a eu aucune incidence sur les résultats 
ni sur la situation financière de la Corporation�

sP 3450, «instruments financiers»
Le 1er avril 2012, la Corporation a adopté prospectivement le chapitre 
SP 3450, « Instruments financiers»� Ce nouveau chapitre établit des 
normes de comptabilisation et d’évaluation des actifs financiers, des 
passifs financiers et des dérivés non financiers�

Les principaux éléments de ce chapitre sont les suivants :
• les éléments compris dans le champ d’application du chapitre sont 

classés dans l’une ou l’autre des deux catégories d’évaluation : juste 
valeur, ou coût ou coût après amortissement ;

• jusqu’à ce qu’un élément soit décomptabilisé, les gains et les 
pertes découlant de la réévaluation à la juste valeur sont présen-
tés dans l’état des gains et pertes de réévaluation ;

• de nouvelles obligations d’information sur les éléments présentés 
ainsi que sur la nature et l’ampleur des risques découlant des ins-
truments financiers ont été ajoutées et sont présentées à la note 
13�

En date du 1er avril 2012, la Corporation :
• a comptabilisé tous ses actifs financiers et ses passifs financiers 

dans son état de la situation financière et classée les éléments 
conformément aux catégories prescrites par le SP 3450 ;

• a appliqué les critères prescrits par le SP 3450 pour identifier les 
actifs financiers et les passifs financiers qui doivent être évalués 
à la juste valeur ;

• a appliqué prospectivement les dispositions relatives à l’évalua-
tion du présent chapitre ; 

• a comptabilisé tout ajustement de la valeur comptable antérieure 
comme un ajustement des gains et pertes de réévaluation cumu-
lés à l’ouverture�

L’adoption de cette norme n’a eu aucune incidence sur les résultats 
ni sur la situation financière de la Corporation�

sP 3410, «Paiements de transfert»
Le 1er avril 2012, la Corporation a adopté prospectivement le chapitre 
SP 3410, «Paiements de transfert»� Ce chapitre, qui modifie et rem-
place l’ancien chapitre SP 3410, «Paiements de transfert», établit 
des normes sur la façon de comptabiliser et de présenter les paie-
ments de transfert versés à des particuliers, à des organisations ou à 
d’autres gouvernements, tant du point de vue du cédant que de celui 
du bénéficiaire�

L’adoption de cette norme n’a eu aucune incidence sur les résultats 
ni sur la situation financière de la Corporation�

4. revenus - transports ambuLanciers

2013 2012

Établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux  17 997   17 555  

Société de l'assurance automobile du Québec  1 113     1 157    

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  4 435     4 495    

Particuliers  8 231     8 307    

Autres  485     485    

 32 261   31 999  

5. résuLtat net des activités compLémentaires

6. autres revenus

2013 2012

REVENUS

Formation  382    910  

Revenus de distribution du matériel médical  407     446    

Contribution pour échange et entretien du matériel médical  9     9    

 798     1 365    

CHARGES

Traitements  232     379    

Avantages sociaux  31     55    

Charges sociales  65     124    

Fournitures médicales et médicaments  284     333    

Frais de déplacement  4     7    

Services achetés  2     28    

Communications  10     39    

Location d'immeubles  2     35    

Location d'équipement  31     -    

Amortissement des immobilisations corporelles  14     14    

Gain sur la vente d'immobilisations corporelles  (4)    -    

Frais de matériel roulant  0     53    

Fournitures de bureau  2     2    

Autres  10     -    

 683     1 069    

RÉSULTAT NET DES ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES  115    296  

2013 2012

Intérêts  213  112

Autres  60     11    

 273  123 
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L’adoption de cette norme n’a eu aucune incidence sur les résultats 
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SP 3450, « Instruments financiers»� Ce nouveau chapitre établit des 
normes de comptabilisation et d’évaluation des actifs financiers, des 
passifs financiers et des dérivés non financiers�
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• jusqu’à ce qu’un élément soit décomptabilisé, les gains et les 
pertes découlant de la réévaluation à la juste valeur sont présen-
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• de nouvelles obligations d’information sur les éléments présentés 
ainsi que sur la nature et l’ampleur des risques découlant des ins-
truments financiers ont été ajoutées et sont présentées à la note 
13�

En date du 1er avril 2012, la Corporation :
• a comptabilisé tous ses actifs financiers et ses passifs financiers 

dans son état de la situation financière et classée les éléments 
conformément aux catégories prescrites par le SP 3450 ;

• a appliqué les critères prescrits par le SP 3450 pour identifier les 
actifs financiers et les passifs financiers qui doivent être évalués 
à la juste valeur ;

• a appliqué prospectivement les dispositions relatives à l’évalua-
tion du présent chapitre ; 

• a comptabilisé tout ajustement de la valeur comptable antérieure 
comme un ajustement des gains et pertes de réévaluation cumu-
lés à l’ouverture�
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Particuliers  8 231     8 307    
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Formation  382    910  

Revenus de distribution du matériel médical  407     446    

Contribution pour échange et entretien du matériel médical  9     9    

 798     1 365    
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Traitements  232     379    

Avantages sociaux  31     55    

Charges sociales  65     124    

Fournitures médicales et médicaments  284     333    
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Formation
Administration 

générale
 informatique 

Services
préhospitaliers 

d'urgence

Traitements  858  3 944   1 470   44 922  

Avantages sociaux (a)  1 108     1 433     357     10 753    

Charges sociales (b)  487     1 019     325     14 625    

Fournitures médicales
et médicaments

 17     10     -     2 894    

Frais de déplacement  15     160     1     87    

Services achetés (note 8)  202     747     604     1 994    

Communications  -     291     4     30    

Location d'immeubles  7     -     6     1 587    

Location d'équipement  2     5     -     5    

Intérêts sur contrats 
de location-acquisition

 -     -     -     523    

Amortissement des immobilisations 
corporelles

 36     52     150     3 257    

Gain sur la vente d'immobilisations 
corporelles

 (10)    -     -     (60)   

Achats et location d'uniformes  13     25     -     824    

Frais de matériel roulant  18     -     -     6 693    

Fournitures de bureau  11     83     42     189    

Créances douteuses et frais de 
recouvrement

 -     -     -     1 803    

Créances douteuses  recouvrées  -     -     -     (204)   

Assurances  -     62     -     -    

Intérêts sur la dette à long terme 
et frais financiers

 -     38     -     9    

Autres  6     223     59     81    

Récupération de charges  -     -     -     (1)   

 2 770    8 092    3 018    90 011  

7. charges d'expLoitation par centre d'activité

(a) Ce sont les congés conventionnés et rémunérés� Ils comprennent, entre autres, les vacances annuelles, les congés fériés, les congés de 
maladie et les indemnités de départ�
(b) Ce sont les charges financières résultant de la contribution de l’employeur, exigée par les lois sociales en vigueur et les obligations 
conventionnelles�

centre des 
communications

  contrôle 
médical et 

assurance qualité

interventions 
spécialisées

Fonctionnement 
des installations

totAL
2013

totAL
2012

 4 082  1 239  1 512  -  58 027  53 330

 1 337    252     456     -     15 696     14 390    

 893    324     508     -     18 181     17 665    

1     -     86     -     3 008    
 
2 803 

   
3  15     1     -     282     244    

 1 126     71     4     108     4 856     4 744    

 820     -     -     -     1 145     1 212    

-     22     -     1 521     3 143     3 125    

 27     -     -     -     39     46    

 -     -     -     -     523     582 
   

672     1     67     12     4 247     6 618 
   

 -     -     -     -     (70)    (9)  
 

-     -     60     -     922     899    

-  -     144     -     6 855     6 001    

26     4     1     -     356     316    

-  -     -     -     1 803     1 805
    

-  -     -     -     (204)    (124)   

-  -     -     -     62     63    

3  -     -     -     50     11 
   

16  17     18     -     420     341    

-     -     -     -     (1)    (9)   

 9 006   1 945   2 857  1 641  119 340 114 053
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 36     52     150     3 257    
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 (10)    -     -     (60)   

Achats et location d'uniformes  13     25     -     824    

Frais de matériel roulant  18     -     -     6 693    

Fournitures de bureau  11     83     42     189    

Créances douteuses et frais de 
recouvrement

 -     -     -     1 803    

Créances douteuses  recouvrées  -     -     -     (204)   

Assurances  -     62     -     -    

Intérêts sur la dette à long terme 
et frais financiers

 -     38     -     9    

Autres  6     223     59     81    

Récupération de charges  -     -     -     (1)   

 2 770    8 092    3 018    90 011  

7. charges d'expLoitation par centre d'activité

(a) Ce sont les congés conventionnés et rémunérés� Ils comprennent, entre autres, les vacances annuelles, les congés fériés, les congés de 
maladie et les indemnités de départ�
(b) Ce sont les charges financières résultant de la contribution de l’employeur, exigée par les lois sociales en vigueur et les obligations 
conventionnelles�

centre des 
communications

  contrôle 
médical et 

assurance qualité

interventions 
spécialisées

Fonctionnement 
des installations

totAL
2013

totAL
2012

 4 082  1 239  1 512  -  58 027  53 330

 1 337    252     456     -     15 696     14 390    

 893    324     508     -     18 181     17 665    

1     -     86     -     3 008    
 
2 803 

   
3  15     1     -     282     244    

 1 126     71     4     108     4 856     4 744    

 820     -     -     -     1 145     1 212    

-     22     -     1 521     3 143     3 125    

 27     -     -     -     39     46    

 -     -     -     -     523     582 
   

672     1     67     12     4 247     6 618 
   

 -     -     -     -     (70)    (9)  
 

-     -     60     -     922     899    

-  -     144     -     6 855     6 001    

26     4     1     -     356     316    

-  -     -     -     1 803     1 805
    

-  -     -     -     (204)    (124)   

-  -     -     -     62     63    

3  -     -     -     50     11 
   

16  17     18     -     420     341    

-     -     -     -     (1)    (9)   

 9 006   1 945   2 857  1 641  119 340 114 053
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8. services achetés

9. débiteurs

2013 2012

Traitement électronique des données  158  167 

Service de buanderie  503     463    

Entretien et réparation - locaux et équipement  1 030     1 118    

Entretien et réparation du système de répartition assistée par ordinateur  787     54    

Entretien des moniteurs défibrillateurs  219     200    

Mise à jour de logiciels informatiques  390     150    

Formation  201     219    

Frais juridiques  455     956    

Frais d'expertise médicale  276     263    

Honoraires professionnels  715     1 014    

Relocalisation et déménagement  18     6    

Révision de processus, restructuration et orientations stratégiques  19     46    

Équité salariale, consultant  23     44    

Autres  62     44    

 4 856  4 744 

2013 2012

BÉNÉFICIAIRES DE TRANSPORTS AMBULANCIERS

Établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux  3 851  3 507

Société de l'assurance automobile du Québec  63     72    

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  349     235    

Particuliers  3 525     3 657    

Autres  43     48    

 7 831     7 519    

MINISTèRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX - SUBVENTIONS  1 544  3 772 

TAXES DE VENTE À RECEVOIR  561  554

AUTRES DÉBITEURS  1 476  885

 11 412  12 730

PROVISION POUR CRÉANCES DOUTEUSES

Particuliers  (1 900)  (1 894)

 9 512  10 836 

10. créditeurs et charges à payer

12. obLigations découLant de contrats de Location-acQuisition

11. dette

La Corporation est autorisée, dans le cadre d’un régime d’emprunts valide jusqu’au 31 mars 2016, à emprunter à court terme ou à long terme au-
près du ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds de Financement, une somme jusqu’à concurrence de 17 550$� Quant au ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS), il est autorisé à verser à la Corporation les sommes requises pour suppléer à l’inexécution de ses 
obligations, après s’être assuré que celle-ci n’est pas en mesure de les rencontrer� Le montant emprunté en vertu de ce régime au 31 mars 2013 :

2013 2012

Fournisseurs  9 798  2 237

Salaires  7 073     4 490    

Charges sociales 3 025     4 397    

Provision pour jours de vacances, jours fériés et congés de maladie (note 19 b)  9 469 8 855  

 29 365  19 979

2013 2012

Emprunt remboursable par des versements mensuels de 35$ (capital seulement), 
au taux de 1,98%, échéant  en septembre 2016� 

 1 474  1 895

2014  421

2015  421    

2016  421    

2017  211    

 1 474

2013 2012

Obligations découlant de contrats de location-acquisition : 
- taux variant de 4,58% à 4,85%, échéant jusqu'en décembre 2029

 10 587  10 947 

échéancier de La dette au 31 mars 2013
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8. services achetés

9. débiteurs
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Équité salariale, consultant  23     44    

Autres  62     44    

 4 856  4 744 

2013 2012

BÉNÉFICIAIRES DE TRANSPORTS AMBULANCIERS

Établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux  3 851  3 507

Société de l'assurance automobile du Québec  63     72    

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  349     235    

Particuliers  3 525     3 657    

Autres  43     48    

 7 831     7 519    

MINISTèRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX - SUBVENTIONS  1 544  3 772 

TAXES DE VENTE À RECEVOIR  561  554

AUTRES DÉBITEURS  1 476  885

 11 412  12 730

PROVISION POUR CRÉANCES DOUTEUSES

Particuliers  (1 900)  (1 894)

 9 512  10 836 

10. créditeurs et charges à payer

12. obLigations découLant de contrats de Location-acQuisition

11. dette

La Corporation est autorisée, dans le cadre d’un régime d’emprunts valide jusqu’au 31 mars 2016, à emprunter à court terme ou à long terme au-
près du ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds de Financement, une somme jusqu’à concurrence de 17 550$� Quant au ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS), il est autorisé à verser à la Corporation les sommes requises pour suppléer à l’inexécution de ses 
obligations, après s’être assuré que celle-ci n’est pas en mesure de les rencontrer� Le montant emprunté en vertu de ce régime au 31 mars 2013 :

2013 2012

Fournisseurs  9 798  2 237

Salaires  7 073     4 490    

Charges sociales 3 025     4 397    

Provision pour jours de vacances, jours fériés et congés de maladie (note 19 b)  9 469 8 855  

 29 365  19 979

2013 2012

Emprunt remboursable par des versements mensuels de 35$ (capital seulement), 
au taux de 1,98%, échéant  en septembre 2016� 

 1 474  1 895

2014  421

2015  421    

2016  421    

2017  211    

 1 474

2013 2012

Obligations découlant de contrats de location-acquisition : 
- taux variant de 4,58% à 4,85%, échéant jusqu'en décembre 2029

 10 587  10 947 

échéancier de La dette au 31 mars 2013
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Les paiements minimums exigibles incluant les options d’achat sur les obligations découlant de contrats de location-acquisition s’établissent 
comme suit :

2014  746 

2015  732

2016  826

2017  826

2018 et suivantes  12 902 

Total des paiements minimums exigibles  16 032

Montant représentant les intérêts inclus dans les paiements minimums exigibles  5 445

 10 587

Les actifs financiers qui peuvent assujettir la Corporation au risque 
de crédit comprennent principalement les débiteurs (excluant les 
taxes à recevoir)� Le risque de crédit lié à l’encaisse est jugé néglige-
able puisque la contrepartie est une banque à charte canadienne 
jouissant d’une cote de solvabilité élevée attribuée par des agences 
de notation nationales�

La Corporation évalue le risque de crédit des débiteurs en évaluant 
la condition financière de ses clients sur une base continuelle et ex-
amine l’historique de crédit de tout nouveau client à l’exception des 
particuliers� La provision pour créances douteuses est maintenue 
conformément au risque de crédit des clients particuliers, aux ten-
dances historiques et aux autres informations, comme il est décrit 
ci-après, et elle est prise en compte dans les états financiers�

13. instruments financiers

Gestion des risques liés aux instruments financiers
La Corporation est exposée à divers risques financiers notamment : le 
risque de crédit, le risque de marché et le risque de liquidité décou-
lant des activités d’exploitation de la Corporation� La direction est 
responsable d’établir des niveaux acceptables de ces risques et d’ex-
aminer leur incidence respective sur les activités de la Corporation�

 Risque de crédit
Le risque de crédit découle de la possibilité qu’une partie ne respecte 
pas les modalités d’un contrat et entraîne une perte pour l’autre par-
tie� En général, la valeur comptable à l’état de la situation financière  
de la Corporation pour ses actifs financiers exposés au risque de 
crédit, déduction faite de toute provision pour pertes applicable, 
représente le montant maximal exposé au risque de crédit�

L’analyse de l’âge des créances des bénéficiaires de transports ambulanciers se détaille comme suit :

(1) Représente les créances des établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux, de la Société de l’assurance automobile du Québec et du ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale�

2013 2012

pARticULieRS AUtReS (1) totAL pARticULieRS AUtReS totAL

Courant  878  2 455  3 333  1 005  2 265  3 270 

Créances de 30 à 60 jours  423     1 223     1 646     438     1 089     1 527    

Créances de 61 à 90 jours  224     469     693     175     264     439    

Créances de 91 à 120 jours  124     88     212     178     75     253    

Créances de plus de 121 jours  1 876     71     1 947     1 861     169     2 030    

 3 525     4 306     7 831     3 657     3 862     7 519    

Provision pour créances douteuses  (1 900)    -     (1 900)    (1 894)    -     (1 894)   

 1 625    4 306    5 931    1 763   3 862    5 625   

L’évolution de la provision pour créances douteuses pour les créances des particuliers se détaille comme suit :

Le tableau suivant présente l’échéance estimative des passifs financiers au 31 mars 2013�

2013 2012

Solde au début  1 894   1 876  

Provision de l'exercice  1 507     1 576    

Radiation de l'exercice  (1 501)    (1 558)   

Solde à la fin  1 900  1 894  

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que la Corporation ne soit pas 
en mesure d’honorer ses obligations financières à leur échéance� 
La Corporation est exposée à ce risque surtout en raison de sa dette 
et de ses créditeurs et charges à payer� La Corporation finance ses 
activités au moyen d’une combinaison de ses flux de trésorerie liés 
aux activités d’exploitation et de sa dette�

La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant suffi-
sant d’encaisse et à s’assurer que la Corporation dispose de sources 
suffisantes de financement� La Corporation établit des prévisions 
budgétaires et de trésorerie afin de s’assurer qu’elle a les fonds dis-
ponibles pour remplir ses obligations dans un avenir prévisible�

Compte tenu de la disponibilité du financement de la Corporation, de son encaisse disponible, ainsi que du calendrier de ses versements, 
la direction évalue que le risque de liquidité de la Corporation est faible�

Risque de marché
Le risque de marché est le risque que le cours du marché ou que les 
flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en rai-
son des variations du prix du marché� Le risque de marché comprend 
trois types de risque : le risque de change, le risque de taux d’intérêt 
et l’autre risque de prix� La Corporation est seulement exposée au 
risque de change et au risque de taux d’intérêt�

 Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt définit l’éventualité où la juste valeur ou 
les mouvements de trésorerie futurs d’un   instrument financier fluc-
tueraient à cause des changements sur le marché des taux d’intérêt�
La dette de la Corporation porte intérêt à des taux fixes, réduisant 
ainsi au minimum les risques liés au flux de trésorerie et aux taux 
d’intérêt�

dette
cRÉditeURS et cHARgeS 

À pAYeR
totAL

Moins de 90 jours 105   13 630 13 735 

De 90 à 365 jours  316    9 533   9 849 

Plus de 365 jours 1 053  3 177    4 230
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Les paiements minimums exigibles incluant les options d’achat sur les obligations découlant de contrats de location-acquisition s’établissent 
comme suit :

2014  746 

2015  732

2016  826

2017  826

2018 et suivantes  12 902 

Total des paiements minimums exigibles  16 032

Montant représentant les intérêts inclus dans les paiements minimums exigibles  5 445

 10 587

Les actifs financiers qui peuvent assujettir la Corporation au risque 
de crédit comprennent principalement les débiteurs (excluant les 
taxes à recevoir)� Le risque de crédit lié à l’encaisse est jugé néglige-
able puisque la contrepartie est une banque à charte canadienne 
jouissant d’une cote de solvabilité élevée attribuée par des agences 
de notation nationales�

La Corporation évalue le risque de crédit des débiteurs en évaluant 
la condition financière de ses clients sur une base continuelle et ex-
amine l’historique de crédit de tout nouveau client à l’exception des 
particuliers� La provision pour créances douteuses est maintenue 
conformément au risque de crédit des clients particuliers, aux ten-
dances historiques et aux autres informations, comme il est décrit 
ci-après, et elle est prise en compte dans les états financiers�

13. instruments financiers

Gestion des risques liés aux instruments financiers
La Corporation est exposée à divers risques financiers notamment : le 
risque de crédit, le risque de marché et le risque de liquidité décou-
lant des activités d’exploitation de la Corporation� La direction est 
responsable d’établir des niveaux acceptables de ces risques et d’ex-
aminer leur incidence respective sur les activités de la Corporation�

 Risque de crédit
Le risque de crédit découle de la possibilité qu’une partie ne respecte 
pas les modalités d’un contrat et entraîne une perte pour l’autre par-
tie� En général, la valeur comptable à l’état de la situation financière  
de la Corporation pour ses actifs financiers exposés au risque de 
crédit, déduction faite de toute provision pour pertes applicable, 
représente le montant maximal exposé au risque de crédit�

L’analyse de l’âge des créances des bénéficiaires de transports ambulanciers se détaille comme suit :

(1) Représente les créances des établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux, de la Société de l’assurance automobile du Québec et du ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale�

2013 2012

pARticULieRS AUtReS (1) totAL pARticULieRS AUtReS totAL

Courant  878  2 455  3 333  1 005  2 265  3 270 

Créances de 30 à 60 jours  423     1 223     1 646     438     1 089     1 527    

Créances de 61 à 90 jours  224     469     693     175     264     439    

Créances de 91 à 120 jours  124     88     212     178     75     253    

Créances de plus de 121 jours  1 876     71     1 947     1 861     169     2 030    

 3 525     4 306     7 831     3 657     3 862     7 519    

Provision pour créances douteuses  (1 900)    -     (1 900)    (1 894)    -     (1 894)   

 1 625    4 306    5 931    1 763   3 862    5 625   

L’évolution de la provision pour créances douteuses pour les créances des particuliers se détaille comme suit :

Le tableau suivant présente l’échéance estimative des passifs financiers au 31 mars 2013�

2013 2012

Solde au début  1 894   1 876  

Provision de l'exercice  1 507     1 576    

Radiation de l'exercice  (1 501)    (1 558)   

Solde à la fin  1 900  1 894  

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que la Corporation ne soit pas 
en mesure d’honorer ses obligations financières à leur échéance� 
La Corporation est exposée à ce risque surtout en raison de sa dette 
et de ses créditeurs et charges à payer� La Corporation finance ses 
activités au moyen d’une combinaison de ses flux de trésorerie liés 
aux activités d’exploitation et de sa dette�

La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant suffi-
sant d’encaisse et à s’assurer que la Corporation dispose de sources 
suffisantes de financement� La Corporation établit des prévisions 
budgétaires et de trésorerie afin de s’assurer qu’elle a les fonds dis-
ponibles pour remplir ses obligations dans un avenir prévisible�

Compte tenu de la disponibilité du financement de la Corporation, de son encaisse disponible, ainsi que du calendrier de ses versements, 
la direction évalue que le risque de liquidité de la Corporation est faible�

Risque de marché
Le risque de marché est le risque que le cours du marché ou que les 
flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en rai-
son des variations du prix du marché� Le risque de marché comprend 
trois types de risque : le risque de change, le risque de taux d’intérêt 
et l’autre risque de prix� La Corporation est seulement exposée au 
risque de change et au risque de taux d’intérêt�

 Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt définit l’éventualité où la juste valeur ou 
les mouvements de trésorerie futurs d’un   instrument financier fluc-
tueraient à cause des changements sur le marché des taux d’intérêt�
La dette de la Corporation porte intérêt à des taux fixes, réduisant 
ainsi au minimum les risques liés au flux de trésorerie et aux taux 
d’intérêt�

dette
cRÉditeURS et cHARgeS 

À pAYeR
totAL

Moins de 90 jours 105   13 630 13 735 

De 90 à 365 jours  316    9 533   9 849 

Plus de 365 jours 1 053  3 177    4 230
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14. immobiLisations corporeLLes

15. stocKs destinés à L’utiLisation

 BâtiSSe 
 ÉQUipeMent 

inFoRMA-
tiQUe 

 MoBiLieR et 
ÉQUipeMent 

 MAtÉRieL 
RoULAnt 

 AMÉLio-
RAtionS 

LocAtiveS 

 SYStÈMe de 
RÉpARtition 

ASSiStÉe 
pAR 

oRdinAteUR 

totAL
2013 

 COûT  

 Solde au début 11 155    4 787   10 112    22 482    38    4 530    53 104   

 Acquisitions  -     371     887       6 821     -     3     8 082    

 Dispositions  -     (2 754)  (1 156)    (917)    -     -   (4 827)   

 Solde à la fin  11 155     2 404  9 843     28 386     38     4 533     56 359    

 AMORTISSEMENT CUMULÉ 

 Solde au début  1 244     4 105     5 219     17 286     28     721  28 603    

 Amortissement de l'exercice  558     327     1 212     1 489     7     668  4 261    

 Dispositions  -     (2 754)    (1 156)    (879)    -     -     (4 789)   

 Solde à la fin  1 802     1 678     5 275     17 896     35     1 389     28 075    

 VALEUR COMPTABLE NETTE 
 AU 31 MARS 2013 

9 353    726   4 568   10 490  3   3 144  28 284  

 VALEUR COMPTABLE NETTE 
 AU 31 MARS 2012 

 9 911    682    4 893   5 196    10   3 809    24 501   

2013 2012

Fournitures médicales  501  512 

Médicaments  16     11    

Carburant  97     101    

Fournitures de garage et pièces de rechange  167     174    

 781  798 

La charge d’amortissement pour ces immobilisations est de 720$ 
(720$ en 2012)� Des achats de matériel roulant d’un montant de 3 420$ 
(663$ en 2012) sont inscrits en charges à payer au 31 mars 2013�

Le total des immobilisations corporelles comprend des immobilisa-
tions louées en vertu de contrats de location-acquisition pour un 
total de 9 657$ en 2013 (10 211$ en 2012)  dont 9 482$ pour la bâtisse 
(9 911$ en 2012) et 175$ pour le mobilier équipement (300$ en 2012)�

17. fonds des activités provinciaLes

À titre de fiduciaire du Fonds des activités provinciales, la Corporation doit, à la demande du MSSS, assumer des charges spécifiques reliées à 
l’ensemble des services préhospitaliers d’urgence� Les tableaux suivants présentent l’évolution de l’excédent cumulé et la situation financière 
du fonds�

évoLution de L’excédent cumuLé de L’exercice cLos Le 31 mars 

16. charges payées d’avance

2013  2012

Taxes  169    163   

Entretien de moniteurs défibrillateurs  300  $  462    

Commision de la santé et de la sécurité au travail (CSST)  164  $  -    

Autres  90     96    

 723    721   

2013 2012

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  1 090    727   

AUGMENTATION

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux  1 386     1 451    

Intérêts  11     5    

Revenus d'inscriptions  112     105    

 1 509     1 561    

DIMINUTION

Honoraires professionnels  498     523    

Système de priorisation des appels  462     434    

Frais de déplacement  43     24    

Formation  24     24    

Contribution à des congrès  5     5    

Frais de négociation de convention collective  44     27    

Fournitures de bureau et petits équipements  9     8    

Cotisations  -     8    

Frais de réunion et location de salles  34     14    

Uniformes  -     1    

Réseau national intégré de radiocommunications  147     130    

Contribution au Fonds provincial pour la gestion des vêtements 
de protection individuels des techniciens ambulanciers

 300     -    

 1 566     1 198    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  1 033    1 090  
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14. immobiLisations corporeLLes

15. stocKs destinés à L’utiLisation
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 SYStÈMe de 
RÉpARtition 

ASSiStÉe 
pAR 

oRdinAteUR 

totAL
2013 

 COûT  

 Solde au début 11 155    4 787   10 112    22 482    38    4 530    53 104   

 Acquisitions  -     371     887       6 821     -     3     8 082    

 Dispositions  -     (2 754)  (1 156)    (917)    -     -   (4 827)   

 Solde à la fin  11 155     2 404  9 843     28 386     38     4 533     56 359    

 AMORTISSEMENT CUMULÉ 

 Solde au début  1 244     4 105     5 219     17 286     28     721  28 603    

 Amortissement de l'exercice  558     327     1 212     1 489     7     668  4 261    

 Dispositions  -     (2 754)    (1 156)    (879)    -     -     (4 789)   

 Solde à la fin  1 802     1 678     5 275     17 896     35     1 389     28 075    

 VALEUR COMPTABLE NETTE 
 AU 31 MARS 2013 

9 353    726   4 568   10 490  3   3 144  28 284  

 VALEUR COMPTABLE NETTE 
 AU 31 MARS 2012 

 9 911    682    4 893   5 196    10   3 809    24 501   

2013 2012

Fournitures médicales  501  512 

Médicaments  16     11    

Carburant  97     101    

Fournitures de garage et pièces de rechange  167     174    

 781  798 

La charge d’amortissement pour ces immobilisations est de 720$ 
(720$ en 2012)� Des achats de matériel roulant d’un montant de 3 420$ 
(663$ en 2012) sont inscrits en charges à payer au 31 mars 2013�

Le total des immobilisations corporelles comprend des immobilisa-
tions louées en vertu de contrats de location-acquisition pour un 
total de 9 657$ en 2013 (10 211$ en 2012)  dont 9 482$ pour la bâtisse 
(9 911$ en 2012) et 175$ pour le mobilier équipement (300$ en 2012)�

17. fonds des activités provinciaLes

À titre de fiduciaire du Fonds des activités provinciales, la Corporation doit, à la demande du MSSS, assumer des charges spécifiques reliées à 
l’ensemble des services préhospitaliers d’urgence� Les tableaux suivants présentent l’évolution de l’excédent cumulé et la situation financière 
du fonds�

évoLution de L’excédent cumuLé de L’exercice cLos Le 31 mars 

16. charges payées d’avance

2013  2012

Taxes  169    163   

Entretien de moniteurs défibrillateurs  300  $  462    

Commision de la santé et de la sécurité au travail (CSST)  164  $  -    

Autres  90     96    

 723    721   

2013 2012

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  1 090    727   

AUGMENTATION

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux  1 386     1 451    

Intérêts  11     5    

Revenus d'inscriptions  112     105    

 1 509     1 561    

DIMINUTION

Honoraires professionnels  498     523    

Système de priorisation des appels  462     434    

Frais de déplacement  43     24    

Formation  24     24    

Contribution à des congrès  5     5    

Frais de négociation de convention collective  44     27    

Fournitures de bureau et petits équipements  9     8    

Cotisations  -     8    

Frais de réunion et location de salles  34     14    

Uniformes  -     1    

Réseau national intégré de radiocommunications  147     130    

Contribution au Fonds provincial pour la gestion des vêtements 
de protection individuels des techniciens ambulanciers

 300     -    

 1 566     1 198    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  1 033    1 090  
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état de La situation financière au 31 mars 2013

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

À recevoir du ministère de la Santé et des Services sociaux  158   483   

Taxes de vente à recevoir  9    

À recevoir de la Corporation, portant intérêt au taux préférentiel moins 1,95 %, 
soit 1,05 % au 31 mars 2013 et 2012, sans modalité d'encaissement

 930     720    

 1 097     1 203    

PASSIFS

Charges à payer  64     113    

ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ  1 033    1 090   

Les opérations de ce Fonds sont comptabilisées de façon distincte de celles de la Corporation�

2013 2012

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  152    508   

AUGMENTATION

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux  750     734    

Contribution du Fonds des activités provinciales  300     -    

Intérêts  2     3    

 1 052     737    

DIMINUTION

Achats de vêtements de protection individuels  803     902    

Entretien et réparations des vêtements de protection individuels  175     128    

Traitement électronique des données  53     53    

Assurances vêtements de protection individuels  10     10    

 1 041     1 093    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  163    152   

18. fonds provinciaL pour La gestion des vÊtements de protection individueLs des techniciens ambuLanciers

Un protocole d’entente, d’un patrimoine fiduciaire pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens ambulanciers/
paramédics, a été signé entre le MSSS, les associations d’entreprises ambulancières et la Corporation� La Corporation a le mandat d’agir à titre 
de fiduciaire du Fonds destiné à l’achat, à la gestion et à l’entretien des vêtements de protection individuels� Les tableaux suivants présentent 
l’évolution de l’excédent cumulé et la situation financière du Fonds�

évoLution de L’excédent cumuLé de L’exercice cLos Le 31 mars 2013

état de La situation financière au 31 mars 2013 

19. avantages sociaux futurs

b) provision pour jours de vacances, jours fériés et congés de maladie

20. opérations entre apparentés

Les opérations de ce Fonds sont comptabilisées de façon distincte de celles de la Corporation�

Cette provision est incluse dans le poste « créditeurs et charges à payer »� Les congés de maladie accumulés ne font  pas l’objet d’actualisation 
puisqu’ils sont versés chaque année�

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

À recevoir de la Corporation, portant intérêt au taux préférentiel moins 1,95 %, soit 1,05 % au 
31 mars 2013 et 2012, sans modalité d'encaissement

 260   255   

Taxes de vente à recevoir  20     -    

 280     255    

PASSIFS

Charges à payer  117     103    

ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ  163  152

Les techniciens ambulanciers/paramédics et les employés de soutien 
de la Corporation participent au Régime complémentaire de rentes 
des techniciens ambulanciers/paramédics et des services préhospi-
taliers d’urgence (RRTAP), un régime hybride à cotisations détermi-
nées et à prestations déterminées� Les cotisations de la Corporation 
imputées aux résultats de l’exercice s’élèvent à 2 548$ (2322$ en 
2012)�

Les obligations de la Corporation envers ces régimes se limitent à 
ses cotisations à titre d’employeur�

de la part du gouvernement du Québec� La Corporation n’a conclu 
aucune opération commerciale avec ces apparentés autrement que 
dans le cours normal de ses activités et aux conditions commerciales 
habituelles� Ces opérations ne sont pas divulguées distinctement aux 
états financiers� 

a) régimes de retraite
Les membres du personnel de la Corporation, autres que les tech-
niciens ambulanciers/paramédics, participent au Régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP) 
ou au Régime du personnel d’encadrement (RRPE)� Ces régimes in-
teremployeurs sont à prestations déterminées et comportent des 
garanties à la retraite et au décès� Les cotisations de la Corporation 
imputées aux résultats de l’exercice s’élèvent à 1 301$ (1151$ en 2012)� 
Au 1er janvier  2013, le taux de cotisation de la Corporation au RREGOP 
a augmenté de 8,94% à 9,18% de la masse salariale� Au 1er janvier  
2013 et 2012, le taux de cotisation de la Corporation au RRPE est de 
12,3%�

En plus des opérations entre apparentés déjà divulguées dans les 
états financiers et comptabilisées à la valeur d’échange, la Corpora-
tion est apparentée avec tous les ministères et les fonds spéciaux, 
ainsi qu’avec tous les organismes et entreprises contrôlés directe-
ment ou indirectement par le gouvernement du Québec ou soumis, 
soit à un contrôle conjoint, soit à une influence notable commune 

vAcAnceS et 
joURS FÉRiÉS

congÉS de 
MALAdie

totAL 2013 totAL 2012

SOLDE AU DÉBUT  8 840   15   8 855   8 116  

Charges de l'exercice  12 235     2 805     15 040     14 145    

Prestations versées au cours de l'exercice  (11 683)    (2 743)    (14 426)    (13 406)   

SOLDE À LA FIN  9 392  77   9 469   8 855  
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état de La situation financière au 31 mars 2013

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

À recevoir du ministère de la Santé et des Services sociaux  158   483   

Taxes de vente à recevoir  9    

À recevoir de la Corporation, portant intérêt au taux préférentiel moins 1,95 %, 
soit 1,05 % au 31 mars 2013 et 2012, sans modalité d'encaissement

 930     720    

 1 097     1 203    

PASSIFS

Charges à payer  64     113    

ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ  1 033    1 090   

Les opérations de ce Fonds sont comptabilisées de façon distincte de celles de la Corporation�

2013 2012

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  152    508   

AUGMENTATION

Subventions du ministère de la Santé et des Services sociaux  750     734    

Contribution du Fonds des activités provinciales  300     -    

Intérêts  2     3    

 1 052     737    

DIMINUTION

Achats de vêtements de protection individuels  803     902    

Entretien et réparations des vêtements de protection individuels  175     128    

Traitement électronique des données  53     53    

Assurances vêtements de protection individuels  10     10    

 1 041     1 093    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  163    152   

18. fonds provinciaL pour La gestion des vÊtements de protection individueLs des techniciens ambuLanciers

Un protocole d’entente, d’un patrimoine fiduciaire pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens ambulanciers/
paramédics, a été signé entre le MSSS, les associations d’entreprises ambulancières et la Corporation� La Corporation a le mandat d’agir à titre 
de fiduciaire du Fonds destiné à l’achat, à la gestion et à l’entretien des vêtements de protection individuels� Les tableaux suivants présentent 
l’évolution de l’excédent cumulé et la situation financière du Fonds�

évoLution de L’excédent cumuLé de L’exercice cLos Le 31 mars 2013

état de La situation financière au 31 mars 2013 

19. avantages sociaux futurs

b) provision pour jours de vacances, jours fériés et congés de maladie

20. opérations entre apparentés

Les opérations de ce Fonds sont comptabilisées de façon distincte de celles de la Corporation�

Cette provision est incluse dans le poste « créditeurs et charges à payer »� Les congés de maladie accumulés ne font  pas l’objet d’actualisation 
puisqu’ils sont versés chaque année�

2013 2012

ACTIFS FINANCIERS

À recevoir de la Corporation, portant intérêt au taux préférentiel moins 1,95 %, soit 1,05 % au 
31 mars 2013 et 2012, sans modalité d'encaissement

 260   255   

Taxes de vente à recevoir  20     -    

 280     255    

PASSIFS

Charges à payer  117     103    

ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ  163  152

Les techniciens ambulanciers/paramédics et les employés de soutien 
de la Corporation participent au Régime complémentaire de rentes 
des techniciens ambulanciers/paramédics et des services préhospi-
taliers d’urgence (RRTAP), un régime hybride à cotisations détermi-
nées et à prestations déterminées� Les cotisations de la Corporation 
imputées aux résultats de l’exercice s’élèvent à 2 548$ (2322$ en 
2012)�

Les obligations de la Corporation envers ces régimes se limitent à 
ses cotisations à titre d’employeur�

de la part du gouvernement du Québec� La Corporation n’a conclu 
aucune opération commerciale avec ces apparentés autrement que 
dans le cours normal de ses activités et aux conditions commerciales 
habituelles� Ces opérations ne sont pas divulguées distinctement aux 
états financiers� 

a) régimes de retraite
Les membres du personnel de la Corporation, autres que les tech-
niciens ambulanciers/paramédics, participent au Régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP) 
ou au Régime du personnel d’encadrement (RRPE)� Ces régimes in-
teremployeurs sont à prestations déterminées et comportent des 
garanties à la retraite et au décès� Les cotisations de la Corporation 
imputées aux résultats de l’exercice s’élèvent à 1 301$ (1151$ en 2012)� 
Au 1er janvier  2013, le taux de cotisation de la Corporation au RREGOP 
a augmenté de 8,94% à 9,18% de la masse salariale� Au 1er janvier  
2013 et 2012, le taux de cotisation de la Corporation au RRPE est de 
12,3%�

En plus des opérations entre apparentés déjà divulguées dans les 
états financiers et comptabilisées à la valeur d’échange, la Corpora-
tion est apparentée avec tous les ministères et les fonds spéciaux, 
ainsi qu’avec tous les organismes et entreprises contrôlés directe-
ment ou indirectement par le gouvernement du Québec ou soumis, 
soit à un contrôle conjoint, soit à une influence notable commune 

vAcAnceS et 
joURS FÉRiÉS

congÉS de 
MALAdie

totAL 2013 totAL 2012

SOLDE AU DÉBUT  8 840   15   8 855   8 116  

Charges de l'exercice  12 235     2 805     15 040     14 145    

Prestations versées au cours de l'exercice  (11 683)    (2 743)    (14 426)    (13 406)   

SOLDE À LA FIN  9 392  77   9 469   8 855  
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21. obLigations contractueLLes

La Corporation est engagée par des contrats à long terme, échéant à diverses dates jusqu’en juillet 2019, pour la location de locaux administra-
tifs, d’équipement et pour l’entretien de cet équipement� 

La charge de l’exercice concernant ces biens et services s’élève à 3 560$  (2 838$ en 2012)� Les paiements minimums futurs s’établissent 
comme suit : 

fonds provincial pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens ambulanciers

En vertu d’un contrat signé par la Corporation, le Fonds provincial pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens 
ambulanciers devra verser une somme maximale de 591$, taxes en sus, au cours de la prochaine année, pour la gestion des vêtements de 
protection individuels pour l’ensemble des techniciens ambulanciers du Québec�

2014  3 348   

2015  2 623    

2016  1 594    

2017  1 404    

2018  150    

2019 et suivantes  210    

 9 329   

devant la Cour d’appel� Elle demande à la cour d’infirmer le jugement 
de première instance et de condamner le fournisseur à lui verser 
une somme de 2 896$ avec les intérêts au taux légal et l’indemnité 
additionnelle�

La Corporation a comptabilisé une provision dans le poste créditeurs 
charges à payer d’un montant de 2 997$ représentant le montant du 
jugement avec les intérêts au taux légal et l’indemnité additionnelle 
jusqu’à la date probable du jugement de la Cour d’appel� 

22. éventuaLité

Un fournisseur de véhicules ambulanciers a déposé, en mai 2006, 
une réclamation d’un montant de 4 419$ devant la Cour supérieure 
du Québec� La réclamation porte sur les dommages possibles suite 
à la résiliation d’un contrat entre la Corporation et le fournisseur 
en question� La Cour supérieure du Québec a rendu son jugement 
le 23 août 2012, accueillant l’action intentée par le fournisseur et 
condamnant la Corporation à payer la somme de 1 881$ au fournis-
seur plus intérêts au taux légal ainsi qu’une indemnité additionnelle 
à compter du 24 mai 2006� La Corporation en a appelé du jugement 

23. renseignements suppLémentaires sur Les fLux de trésorerie

2013 2012

Intérêts payés  573   593  

Intérêts reçus  213     112    

reNseiGNemeNTs
COmPlÉmeNTaires
sur certAines Activités de lA corporAtion
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013
(non Audités)

2013 2012

NOMBRE DE TRANSPORTS DE BÉNÉFICIAIRES FACTURÉS AU COURS
DE L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2013

Transports imputables à :

Établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux  127 582     124 755    

Société de l'assurance automobile du Québec  8 322     8 288    

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  32 352     33 181    

Particuliers et autres  59 852     60 020    

 228 108     226 244    

NOMBRE TOTAL D'HEURES D'INTERVENTION ET DE DISPONIBILITÉ DES TECHNICIENS AMBULANCIERS /
PARAMÉDICS AU COURS DE L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2013 

 1 178 455     1 144 616    

NOMBRE DE POSTES OCCUPÉS PAR LES TECHNICIENS AMBULANCIERS / PARAMÉDICS AU 31 MARS 2013

Temps plein  595     591    

Temps partiel  343     300    

 938     891    
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21. obLigations contractueLLes

La Corporation est engagée par des contrats à long terme, échéant à diverses dates jusqu’en juillet 2019, pour la location de locaux administra-
tifs, d’équipement et pour l’entretien de cet équipement� 

La charge de l’exercice concernant ces biens et services s’élève à 3 560$  (2 838$ en 2012)� Les paiements minimums futurs s’établissent 
comme suit : 

fonds provincial pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens ambulanciers

En vertu d’un contrat signé par la Corporation, le Fonds provincial pour la gestion des vêtements de protection individuels des techniciens 
ambulanciers devra verser une somme maximale de 591$, taxes en sus, au cours de la prochaine année, pour la gestion des vêtements de 
protection individuels pour l’ensemble des techniciens ambulanciers du Québec�

2014  3 348   

2015  2 623    

2016  1 594    

2017  1 404    

2018  150    

2019 et suivantes  210    

 9 329   

devant la Cour d’appel� Elle demande à la cour d’infirmer le jugement 
de première instance et de condamner le fournisseur à lui verser 
une somme de 2 896$ avec les intérêts au taux légal et l’indemnité 
additionnelle�

La Corporation a comptabilisé une provision dans le poste créditeurs 
charges à payer d’un montant de 2 997$ représentant le montant du 
jugement avec les intérêts au taux légal et l’indemnité additionnelle 
jusqu’à la date probable du jugement de la Cour d’appel� 

22. éventuaLité

Un fournisseur de véhicules ambulanciers a déposé, en mai 2006, 
une réclamation d’un montant de 4 419$ devant la Cour supérieure 
du Québec� La réclamation porte sur les dommages possibles suite 
à la résiliation d’un contrat entre la Corporation et le fournisseur 
en question� La Cour supérieure du Québec a rendu son jugement 
le 23 août 2012, accueillant l’action intentée par le fournisseur et 
condamnant la Corporation à payer la somme de 1 881$ au fournis-
seur plus intérêts au taux légal ainsi qu’une indemnité additionnelle 
à compter du 24 mai 2006� La Corporation en a appelé du jugement 

23. renseignements suppLémentaires sur Les fLux de trésorerie

2013 2012

Intérêts payés  573   593  

Intérêts reçus  213     112    

reNseiGNemeNTs
COmPlÉmeNTaires
sur certAines Activités de lA corporAtion
de l’eXercice clos le 31 mArs 2013
(non Audités)

2013 2012

NOMBRE DE TRANSPORTS DE BÉNÉFICIAIRES FACTURÉS AU COURS
DE L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2013

Transports imputables à :

Établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux  127 582     124 755    

Société de l'assurance automobile du Québec  8 322     8 288    

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  32 352     33 181    

Particuliers et autres  59 852     60 020    

 228 108     226 244    

NOMBRE TOTAL D'HEURES D'INTERVENTION ET DE DISPONIBILITÉ DES TECHNICIENS AMBULANCIERS /
PARAMÉDICS AU COURS DE L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2013 

 1 178 455     1 144 616    

NOMBRE DE POSTES OCCUPÉS PAR LES TECHNICIENS AMBULANCIERS / PARAMÉDICS AU 31 MARS 2013

Temps plein  595     591    

Temps partiel  343     300    

 938     891    
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